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LE MOT
DU PRÉSIDENT

Bien plus qu’un simple recueil administratif 
des actions de notre collectivité, ce rapport 
d’activité annuel constitue un document de 
référence, avec une double dimension. Il est 
à la fois :
• le témoin, année après année, de la mission quotidienne du Département, de 
ses agents et de ses élus, au service des Euréliens 
• et le compte-rendu fidèle et transparent de la feuille de route du Conseil 
général, pour tourner notre département vers l’avenir.

Dans ce recueil, vous découvrirez ainsi à la fois :
• la diversité des métiers, actions, engagements, territoires, compétences, qui 
forment le travail du Conseil général au service des Euréliens, partout, pour tous, 
à tous les âges de la vie, avec une attention particulière à ceux qui en ont le plus 
besoin.
• Et l’unité d’action de notre Département, élus et agents côte-à-côte, pour 
donner une cohérence au Projet eurélien. 

Ce document qui retrace les actions 2011 prend d’ores et déjà la forme du cap 
donné par les conseillers généraux d’Eure-et-Loir en 2012, lorsqu’ils ont adopté 
le Projet eurélien, autour de 4 engagements majeurs pour faire de l’Eure-et-Loir…
• Un département connecté
• Un territoire de solidarités
• Un espace d’opportunités
• Une communauté humaine de vitalité

En comptant, pour son animation, sur une collectivité mobilisée.

Découvrez ou redécouvrez  l’Eure-et-Loir, la terre des énergies positives ! 

ALBÉRIC DE MONTGOLFIER

Président du Conseil général 
d’Eure-et-Loir

—
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INSTITUTION

CHIFFRES
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423 559*

5 929

71,44

403
29
4

habitants

km2

de superfi cie
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*   population légale 
2008

communes

cantons

arrondissements

7 625
1er

km de routes 
départementales 

département 
français 
pour la longueur 
de son réseau 
routier

HABITANTS ORGANISATION

VOIRIE

POPULATION ADMINISTRATIVE
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LES CONSEILLERS
GÉNÉRAUX

Alain
FILLON 
Dreux Est

Jacky
JAULNEAU 
Courville-sur-
Eure

Françoise
HAMELIN 
Authon-du-
Perche

Nicolas
ANDRÉ 
Mainvilliers

Daniel
FRARD 
Dreux Sud

Luc
LAMIRAULT 
Thiron-Gardais

Xavier
ROUX 
Lucé

Michel 
BOISARD 
Bonneval

Élisabeth
FROMONT 
Chartres Sud-
Est

Dominique
LEBLOND  
Auneau

Philippe
RUHLMANN 
Nogent-le-
Rotrou

Laurent
LECLERCQ 
Janville

Jean‑Pierre
GABORIAU 
Châteauneuf-
en-Thymerais

Jacques
LEMARE 
Dreux Ouest

Franck
MASSELUS 
Chartres Sud-
Ouest

Albéric de 
MONTGOLFIER 
Orgères-
en-Beauce

Éric
GÉRARD 
La Loupe

Jean-Paul
MALLET 
Nogent-le-Roi

Gérard
SOURISSEAU 
Brezolles

Michel
DEPREZ 
Maintenon

Christian
GIGON 
Chartres Nord-
Est

Jean‑François
MANCEAU 
Illiers-Combray

Claude
TÉROUINARD 
Cloyes-sur-le-
Loir

Dominique
DOUSSET  
Brou

Marc
GUERRINI 
Voves

Olivier
MARLEIX 
Anet

Serge
FAUVE 
Châteaudun

Jean‑Pierre
JALLOT 
La Ferté-
Vidame

Xavier
NICOLAS 
Senonches
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LE PRÉSIDENT, LES VICE-PRÉSIDENTS 
ET PRÉSIDENTS DE COMMISSION

Luc LAMIRAULT 
Vice-Président du Conseil général, 
Président de la commission 
« Finances et administration 
générale »

Gérard SOURISSEAU
Vice-Président du Conseil général,
Président de la commission  
« Éducation et jeunesse »

Jacques LEMARE
Vice-Président du Conseil général, 
Président de la commission 
« Territoires et développement 
économique »

Dominique LEBLOND 
Vice-Président du Conseil général,
Président de la commission  
« Infrastructures et sécurité 
routières »

Marc GUERRINI 
Vice-Président du Conseil général

Elisabeth FROMONT 
Vice-Présidente du Conseil général

Jean-Pierre JALLOT 
Vice-Président du Conseil général, 
Rapporteur général du budget

Jean-Paul MALLET 
Président de la commission 
« Déplacements et transports 
interurbains »

Olivier MARLEIX 
Président de la commission
« Cultures et vie associative »

Jean-François MANCEAU 
Président de la commission 
« Agriculture et environnement »

Xavier NICOLAS 
Vice-Président du Conseil général,
Président de la commission  
« Solidarités et affaires sociales »

ALBÉRIC DE MONTGOLFIER
PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 
D’EURE-ET-LOIR

LES HUIT COMMISSIONS 
THÉMATIQUES

Finances et administration 
générale
—
Territoires et développement  
économique
—
Infrastructures et sécurité  
routières
—
Déplacements et transports 
interurbains
—
Solidarités et affaires sociales
—
Éducation et jeunesse
—
Cultures et vie associative
—
Agriculture et environnement
—
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ORGANIGRAMME DES 
SERVICES DÉPARTEMENTAUX

Direction de  
la communication
Aurélien Beaujard

Mission «innovation publique»
Directeur général adjoint

Alain Arroyo

Direction de l’enfance 
et de la famille

Philippe Mauffret

Direction des 
interventions sociales

Laurent Lépine

Direction 
des établissements et 
services médicaux-

sacoaix (ESMS)
Jean-Luc Bailly

Direction de la 
coordination et de 

l’animation territoriale
Anne-Françoise Martin

Direction générale 
adjointe  

des solidarités
Xavier-Pierre Lucas

Direction des 
ressources humaines

Non nommé

Direction des finances,  
de l’évaluation

et de la prospective
Sébastien Naudinet

Direction 
de l’assemblée 
et des affaires

juridiques
Françoise Chaix

Direction des systèmes 
d’information

William Guillois

Direction de la 
commande publique
Isabelle Bourseguin

Direction 
de la coordination 

et de l’administration
culturelle et sportive

Éric Lepagnot

Bibliothèque 
départementale 
d’Eure-et-Loir

Evelyne Dupessey

Musée du COMPA
Jean-Marc Providence

Archives 
départementales 
d’Eure-et-Loir et 

archéologie
Brigitte Féret

Direction générale 
adjointe

des cultures
Jean-Marc Providence

Direction de  
la contractualisation
Renaud Jouanneau

Direction des politiques 
territoriales

Séverine Bouly 

Direction 
des ressources 

naturelles
Jean-Claude Garreau

Direction générale 
adjointe

des territoires
Franck Lorho

Direction de la 
maîtrise d’ouvrage

Denis Sauterey

Direction des routes
Michel Rotat

Direction du patrimoine
Christine Sarrazin

Direction de 
la logistique
Joël Gazier

Direction des transports 
et des déplacements

Philippe Tardy

Direction générale 
adjointe

des investissements
Jean-Marc Juillard

Cabinet 
du Président

Paul Bridier, Directeur

Président
du Conseil général

Albéric de Montgolfier

Directeur général 
des services

Wilfried Verna

Version 1er janvier 2012

Directeur général 
des services adjoint

Sarah Bellier
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DE L’AGENDA 21 AU 
PROJET DE TERRITOIRE…

Lors de la séance du BP des 15 et 16 décembre 2009, le Conseil général 
d’Eure-et-Loir a choisi de lancer une démarche de développement 
durable afin d’impulser une stratégie sur le long terme pour son territoire, 
basée sur une vision d’avenir partagée. Il s’agissait de réaliser un travail 
de sensibilisation et de réinterroger les actions du Conseil général, de 
manière concrète, transversale et participative, pouvant se concrétiser par 
l’élaboration d’un Agenda 21.

Cette volonté s’est traduite par l’élaboration d’un diagnostic partagé 
auquel 60 cadres ont pu participer et la rédaction d’un arbre des  
objectifs destiné à décliner les priorités des 28 politiques publiques 
départementales. 

Démarche essentiellement tournée vers les citoyens-contribuables-usa-
gers, elle est également une action de management interne des services 
et le socle du projet stratégique de la collectivité. 

En effet, ce processus ne concerne pas seulement des projets isolés, 
mais l’ensemble des politiques publiques déclinées autour de 4 axes en 
direction des territoires et d’un axe interne pour une collectivité mobilisée.

Le Projet de territoire se présente aujourd’hui comme une synthèse, 
parce que la réussite sur le long terme d’un tel projet dépend en grande 
partie de notre capacité à combiner à la fois l’intégration « technique » du 
développement durable dans les politiques (et vous retrouverez diffé-
rentes actions clairement identifiées Agenda 21 ou Plan climat énergie) 
et une démarche visant à prendre en compte les acteurs du territoire, 
certains parleront de gouvernance…

Ainsi, dans le contexte de réforme des collectivités territoriales, le Conseil 
général souhaite s’affirmer en tant qu’acteur du développement des 
coopérations publiques autour de projets bien identifiés.

Chaque objectif-directeur a été rédigé avec le souci constant du béné-
ficiaire des actions départementales. Et parce qu’ « il n’y a pas de vent 
favorable pour celui qui ne sait pas où il va », le Projet de territoire traduit 
le portage des priorités de la collectivité et l’organisation du pilotage. En 
effet, cette démarche s’accompagne d’outils, permettant notamment de 
mesurer globalement l’avancée de son projet territorial.

Ainsi le Projet de territoire estpeut être considéré comme une opportunité 
pour la collectivité de renforcer la cohérence, voire la dimension straté-
gique de l’ensemble d’actions et des politiques, dans des domaines aussi 
variés que le social, la culture, la ressource en eau, le développement 
économique ou encore les transports…

TROIS ACTIONS  
MAJEURES DE 2011

01



INSTITUTION

P
A

G
E 

9

LE PARC PHOTOVOLTAÏQUE 
DE CRUCEY-VILLAGES

En lien avec la mise en œuvre de son Projet de territoire, le Conseil 
général a acquis 244,5 hectares de l’ancienne base aérienne de l’OTAN 
de Crucey située sur le territoire des communes de Crucey-Villages, 
Maillebois et Louvilliers-lès-Perche, en vue d’y accueillir l’un des plus 
importants parcs photovoltaïques au sol d’Europe.

Devenir un territoire de référence en termes de développement durable. 
Telle est la direction prise par l’Eure-et-Loir ces dernières années. 

A partir de l’appel à projet lancé par le Conseil général en avril 2010 et 
tout au long de l’année 2011, différentes étapes ont permis la concréti-
sation de ce projet ambitieux : acquisition de l’emprise foncière, signa-
ture d’un bail emphytéotique avec l’opérateur choisi : EDF EN, permis 
de construire, sécurisation du site, début de dépollution / déconstruc-
tion et désamiantage, mise en place d’un plan de gestion environne-
mental, préservation de l’élevage ovin existant, information des acteurs 
locaux et mise en œuvre du parc photovoltaïque.

Ce projet permet, en plus de contribuer au développement des énergies 
renouvelables, de valoriser une emprise artificialisée et polluée, non 
propice à l’agriculture.

En quelques chiffres, le parc photovoltaïque de Crucey, c’est :
- 244,5 hectares
- 741 150 panneaux installés sur plus de 60% du site
- Une puissance de 60 mégawatts raccordée en juin 2012, un potentiel 
de développement de 36 MW supplémentaire sur le site

Dans cette perspective, l’Eure-et-Loir s’inscrit pleinement dans les en-
gagements du Grenelle de l’environnement. Le département deviendra 
ainsi une vitrine à part entière en matière d’énergies renouvelables. 
Avec le parc photovoltaïque de Crucey et la livraison des 5 premières 
tranches (sur 8) livrée en juin 2012, la production attendue est équiva-
lente à la consommation électrique annuelle de 28 000 habitants.

SEPTEMBRE 2011 : 
1RE RENTRÉE AU 
COLLÈGE DE CLOYES 

Ce nouveau collège, résolument moderne est une première dans le 
département. Totalement conçu et réalisé en démarche HQE, il a béné-
ficié des meilleures technologies pour préserver l’environnement. Géo-
thermie, traitement des eaux de ruisselement, architecture étudiée pour 
favoriser la surveillance, la sécurité et le bien-être des élèves… Tout a 
été pensé pour le développement durable, les économies d’énergie, le 
confort d’usage et une parfaite intégration dans le paysage cloysien. 

L’orientation des batiments a été choisie pour que la construction ne 
fasse pas d’écran visuel entre la route et le plan d’eau, et qu’il laisse 
apparaître la végétation. L’accent a été mis sur la qualité de l’éclairage 
naturel et la ventilation des locaux.

Dans un souci de bonne gestion des ressources naturelles, l’eau de 
pluie est collectée et utilisée pour les sanitaires. Panneaux photovol-
taïques, pompes à chaleur, eau chaude solaire, bois naturel… Ce projet 
témoigne d’une approche très complète (tant dans le déroulement du 
chantier que dans la réalisation de cet équipement) pour une construc-
tion qui répond largement aux exigences du label HQE (Haute qualité 
environnementale).

Les critères de ce label sont répartis en 4 familles : éco-construction 
(site, produits, chantier), éco-gestion (énergie, eau, déchets, entretien), 
confort (thermique, acoustique, visuel, olfactif) et santé (espaces, air, 
eau).

Ce collège offre un support pédagogique très concret pour évoquer le 
développement durable avec les élèves.

Après un chantier d’une durée de 20 mois, le collège a été livré à l’été 
2011 pour un coût global d’environ 12 M€. Il complète les efforts réali-
sés par le département en faveur de l’environnement et de la réussite 
scolaire des collégiens.

02 03
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LE CONSEIL GÉNÉRAL
AUX CÔTÉS DES EURÉLIENS, 
TOUS LES JOURS

POUR LES DÉPLACEMENTS 
QUOTIDIENS

Pour le travail, pour les courses 
ou pour se promener, quand Éric, 
Fabienne et toute la famille se 
déplacent dans le département, 
ils empruntent une partie des 
7 600 km de routes gérées et 
entretenues par le Conseil géné-
ral. Ils peuvent également comp-
ter sur le réseau Transbeauce qui 
sillonne le territoire pour relier 
les communes. Enfi n, chaque 
matin, Adrien va au collège grâce 
aux transports scolaires départe-
mentaux, comme 26 469 autres 
élèves.  

POUR LES ÉTUDES

Le collège d’Adrien fait partie des 
39 collèges équipés et entre-
tenus par le Conseil général. 
Restauration collective, aides aux 
projets éducatifs, informatisation 
des établissements... L’action du 
Département porte sur plusieurs 
niveaux. Après le bac, Julie et 
Adrien auront le choix de pour-
suivre leurs études en Eure-et- 
Loir : le Conseil général soutient 
des formations d’excellence en 
lien avec les fi lières économiques 
du territoire (pharmacie, parfume-
rie-cosmétique, logistique...).  

POUR LA CULTURE 
ET LES LOISIRS

Julie adore le foot, Adrien se 
régale dans les expositions, 
Éric dévore les livres, Fabienne 
préfère les concerts… Tous 
bénéfi cient de l’action du Conseil 
général en faveur de la culture et 
des loisirs. Soutien des musées, 
accompagnement du spectacle 
vivant, organisation d’événements 
culturels, subventions aux asso-
ciations, bibliothèque départe-
mentale d’Eure-et-Loir, Conserva-
toire de l’agriculture... sont autant 
d’exemples de cet engagement. 
Bref, il y a de quoi faire !  

—
Tous les jours, à différents moments de la journée, les 
Euréliens sont en contact avec le Conseil général, ses 
services, ses initiatives, à la maison, au collège, sur la 
route, en activités de loisirs... L’action départementale 
englobe tous les secteurs de la vie quotidienne. En voici 
quelques illustrations avec une famille eurélienne : celle 
d’Éric, Fabienne et leurs deux enfants, Adrien et Julie. 
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ÉRIC 

FABIENNE

JULIE

POUR L’ENVIRONNEMENT 
ET LE CADRE DE VIE

L’eau, toute la famille y est 
sensible. Grâce aux actions 
menées en partenariat pour 
protéger les abords des captages, 
le Département est engagé dans 
la préservation des ressources 
en eau de son territoire. Le cadre 
de vie, c’est aussi tout ce qu’on 
peut faire en Eure-et-Loir. Éric et 
Fabienne aiment s’oxygéner sur 
les itinéraires de promenades et 
randonnées balisés par les ser-
vices départementaux. Julie, elle, 
attend avec impatience d’avoir 8 
ans pour faire partie des « Petits 
Ambassadeurs » et apprendre à 
connaître le patrimoine eurélien !  

POUR L’ACTIVITÉ 
ÉCONOMIQUE

Éric a installé son entreprise 
dans une des zones d’activités 
départementales, destinée à favo-
riser le dynamisme économique 
eurélien ;  il participe aux projets 
communs portés par le Conseil 
général dans le développement 
des pôles d’excellence écono-
mique sur le territoire départe-
mental. Le commerce où travaille 
Fabienne a bénéfi cié du soutien 
apporté par le Département dans 
le cadre d’une reprise d’activité 
artisanale ou commerciale en 
milieu rural, pour favoriser le 
maintien d’entreprises dans les 
communes. 

POUR L’ACCOMPAGNEMENT 
EN SANTÉ ET SOLIDARITÉ

Quand les enfants étaient petits, 
Fabienne a bénéfi cié du suivi 
médical de la Protection maternelle 
infantile, assurée par le Conseil 
général, jusqu’à leurs 6 ans. 
L’assistante maternelle qui a gardé 
Julie avant son entrée à l’école 
fait partie des 3 764 assistantes 
agréées par le Département. Quand 
la mère d’Éric a commencé à être 
moins autonome, elle a souhaité 
quand même rester chez elle ; avec 
l’accompagnement au maintien 
à domicile, elle peut faire face 
aux dépenses d’aide ménagère et 
bénéfi cier de services de portage 
de repas.  

ADRIEN
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SDTAN
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DU RÉSEAU ROUTIER

TRANSPORTS 
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TRANSPORTS SCOLAIRES
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DANS LE DOMAINE DE L’EAU

AXE I

EURE-ET-LOIR, TERRITOIRE   CONNECTÉ. 
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communications diversifi é, moderne et performant   et favoriser la mise en réseaux des acteurs 
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1LE SCHÉMA DIRECTEUR TERRITORIAL 
D’AMÉNAGEMENT NUMÉRIQUE (SDTAN)
     

       
1.1. Le Schéma directeur territorial d’aménagement numérique (SDTAN) 

Les données budgétaires : 

Evènements clés de 2011 :  

- Actualisation du SDTAN au regard des intentions d’investissements des opérateurs privés 

- Approbation à l’unanimité du SDTAN actualisé dont l’échéance est ramenée de 2030 à 2025, prenant en compte les 
investissements privés sur Chartres Métropole (32 communes) et la ville de Dreux 

- Officialisation du concours financier de l’Etat - FSN - pour les RIP (Réseaux d’Initiative Publique) et du financement 
complémentaire de la Région Centre 

- Décision de la création d’un SMO (Syndicat Mixte Ouvert) « Eure-et-Loir Numérique » pour la mise en œuvre du SDTAN 
constitué du Conseil général, du Conseil régional et des EPCI du département 

Un schéma directeur territorial d’aménagement numérique (SDTAN) d’Eure-et-Loir actualisé qui bénéficie à 100 % des 
Euréliens
Le Département en 2010 a été un des tous premiers à élaborer son schéma directeur territorial d’aménagement numérique 
répondant à l’article L.1425-2 du CGCT issu de la loi Pintat de décembre 2009. L’ensemble des règlements liés à la mise en 
œuvre du Programme gouvernemental très haut débit (PNTHD) n’ont été précisés et officialisés qu’au premier semestre 2011. 
Toutefois les hypothèses de travail retenues en 2010 ont été validées par les règles mises en place et notamment les 
conditions de financement. L’Assemblée départementale avait souhaité en décembre 2010 que soit envisagé un 
raccourcissement du SDTAN de 2030 à 2025 et que soit étudiée la structure de portage la mieux adaptée. C’est le travail qui a 
été effectué en 2011 pour aboutir à l’actualisation du SDTAN approuvé à l’unanimité par l’Assemblée départementale le 14 
décembre 2011.  

Objectifs à l’horizon 2025 : 
- 78% en FTTH (39% par l’initiative privée) 
- 22% de montée en débit dont 8% en DSL MED (Montée en débit) et 14% en radio THD 
- 1 point optique par commune 

Dès 2020, 90% des foyers bénéficieront d’un débit minimum de 10 Mbits/s. 

2011 Dépenses  Recettes 

Investissement 394 874 € 171 382 € 

Fonctionnement 1 415 € 216 022 € 
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1.2 Aménagement du réseau routier 

Evénements clés de 2011 :  

- Entretien du réseau routier  
Après deux hivers rigoureux au cours desquels la dégradation du réseau routier s’était accélérée, le Conseil 
général a opté pour un effort important et pluriannuel de réparation et de renforcement du réseau routier 
départemental. 

- Investissement sur le réseau routier 
 La voie d’évitement des giratoires de la route d’Illiers-Combray (RD 921) a été mise en service, et son 

trafic a tout de suite atteint plus de 2000 véhicules par jour. 
 La voie d’évitement du giratoire de la route de Thivars (RD 910) a été réalisée en 2011 et mise en 

service après quelques aménagements complémentaires en 2012. 
Ces aménagements, réalisés par le Conseil général, ont permis de fluidifier la circulation sur les giratoires de la 
rocade de Chartres et de diminuer les temps de parcours domicile-travail des Euréliens concernés. 

Données budgétaires :  
Programme d’investissement 

- 14 millions d’euros ont été consacrés à la politique technique d’entretien du réseau routier départemental 
- 10 millions d’euros ont été consacrés à la politique d’aménagement du réseau routier départemental, répartis 
comme suit : 

 Opérations de sécurité : 800 000 euros 
 Opérations individualisées (déviations) : 7 000 000 euros 
 Autres (calibrages, accès zone d’activité…) : 2 200 000 euros 

Des investissements pour améliorer le réseau et la desserte du territoire :
Les principales réalisations en 2011 

- La poursuite des grands projets 
Le Conseil général a poursuivi en 2011 les projets majeurs pour la desserte des territoires : 

 Poursuite de la déviation d’Auneau : fondations et appuis du pont franchissant l’Aunay et terrassement 
de la section RD 19 - RD 116, afin de préparer sa mise en service en 2012. 

 Poursuite de la déviation de Nogent-le-Roi : travaux sur les sections RD 26 - RD 104, afin de préparer la 
mise en service de la première phase en 2015. 

 Poursuite de la déviation de Gas : travaux sur le giratoire sud, afin de permettre la mise en service en 
2013. 

- Les aménagements ponctuels 
Le Conseil général a entrepris en 2011 des aménagements ponctuels sur le réseau existant, pour sécuriser ou 
fluidifier la circulation : 

 Aménagement du carrefour giratoire sur la RD 17 à Garancières-en-Beauce 
 Aménagement des voies d’évitement sur les carrefours giratoires de la rocade de Chartres 

Le respect des niveaux de service en entretien et exploitation de la route : 

- L’entretien des dépendances vertes par les 33 tracteurs des centres d’exploitation a permis de sécuriser les 
routes tout en respectant la faune et la flore des accotements routiers. 
- Le salage et le déneigement des routes ont été réalisés à l’aide des 24 camions de salage et des 170 lames de 
déneigement. 
- L’entretien des routes départementales, pour lequel un budget de fonctionnement de 3,5 millions d’euros a été 
mis en place, a été réalisé par les subdivisions. 
- Le service « d’astreinte » a été sollicité 570 fois en 2011, en dehors des heures d’ouverture du service, pour 
intervenir suite à des accidents ou incidents. 

Interview express avec… : 
Christophe BROUARD, responsable de l’équipe « d’émondage ». 

Quelle est votre fonction ? 

2AMÉNAGEMENT DU 
RÉSEAU ROUTIER
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2AMÉNAGEMENT DU 
RÉSEAU ROUTIER

Je diagnostique les arbres, je rédige leur carte de visite, et je procède à leur taille, douce, afin de leur permettre 
un développement harmonieux.  

Combien y a-t-il d’arbres sur le réseau routier départemental ? 
Environ 10 000. 

Le schéma des déplacements :  

La séance de l’assemblée de décembre 2010 a consacré l’aboutissement de la réflexion sur l’élaboration du 
schéma départemental des déplacements en approuvant les trois documents fondateurs de ce schéma : 
- Le plan d’actions, qui détermine les ambitions du département en matière de mobilité et de déplacements et les 
principales actions à poursuivre ou à engager en matière de pratiques de mobilité, de réseau routier et de réseau 
de transport public 
- La nouvelle classification du réseau routier et du réseau Transbeauce, qui permet de définir des niveaux de 
service adaptés aux usages des réseaux 
- Le plan pluriannuel d’investissements routiers, qui définit les priorités de réalisation des grands projets 
d’aménagement du réseau routier en cohérence avec les capacités financières du Conseil général 

1.2 Aménagement du réseau routier 

Evénements clés de 2011 :  

- Entretien du réseau routier  
Après deux hivers rigoureux au cours desquels la dégradation du réseau routier s’était accélérée, le Conseil 
général a opté pour un effort important et pluriannuel de réparation et de renforcement du réseau routier 
départemental. 

- Investissement sur le réseau routier 
 La voie d’évitement des giratoires de la route d’Illiers-Combray (RD 921) a été mise en service, et son 

trafic a tout de suite atteint plus de 2000 véhicules par jour. 
 La voie d’évitement du giratoire de la route de Thivars (RD 910) a été réalisée en 2011 et mise en 

service après quelques aménagements complémentaires en 2012. 
Ces aménagements, réalisés par le Conseil général, ont permis de fluidifier la circulation sur les giratoires de la 
rocade de Chartres et de diminuer les temps de parcours domicile-travail des Euréliens concernés. 

Données budgétaires :  
Programme d’investissement 

- 14 millions d’euros ont été consacrés à la politique technique d’entretien du réseau routier départemental 
- 10 millions d’euros ont été consacrés à la politique d’aménagement du réseau routier départemental, répartis 
comme suit : 

 Opérations de sécurité : 800 000 euros 
 Opérations individualisées (déviations) : 7 000 000 euros 
 Autres (calibrages, accès zone d’activité…) : 2 200 000 euros 

Des investissements pour améliorer le réseau et la desserte du territoire :
Les principales réalisations en 2011 

- La poursuite des grands projets 
Le Conseil général a poursuivi en 2011 les projets majeurs pour la desserte des territoires : 

 Poursuite de la déviation d’Auneau : fondations et appuis du pont franchissant l’Aunay et terrassement 
de la section RD 19 - RD 116, afin de préparer sa mise en service en 2012. 

 Poursuite de la déviation de Nogent-le-Roi : travaux sur les sections RD 26 - RD 104, afin de préparer la 
mise en service de la première phase en 2015. 

 Poursuite de la déviation de Gas : travaux sur le giratoire sud, afin de permettre la mise en service en 
2013. 

- Les aménagements ponctuels 
Le Conseil général a entrepris en 2011 des aménagements ponctuels sur le réseau existant, pour sécuriser ou 
fluidifier la circulation : 

 Aménagement du carrefour giratoire sur la RD 17 à Garancières-en-Beauce 
 Aménagement des voies d’évitement sur les carrefours giratoires de la rocade de Chartres 

Le respect des niveaux de service en entretien et exploitation de la route : 

- L’entretien des dépendances vertes par les 33 tracteurs des centres d’exploitation a permis de sécuriser les 
routes tout en respectant la faune et la flore des accotements routiers. 
- Le salage et le déneigement des routes ont été réalisés à l’aide des 24 camions de salage et des 170 lames de 
déneigement. 
- L’entretien des routes départementales, pour lequel un budget de fonctionnement de 3,5 millions d’euros a été 
mis en place, a été réalisé par les subdivisions. 
- Le service « d’astreinte » a été sollicité 570 fois en 2011, en dehors des heures d’ouverture du service, pour 
intervenir suite à des accidents ou incidents. 

Interview express avec… : 
Christophe BROUARD, responsable de l’équipe « d’émondage ». 

Quelle est votre fonction ? 
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3TRANSPORTS INTERURBAINS
1.3. Transports interurbains

En chiffres… 

Compétent en matière de transports de voyageurs sur le territoire départemental (hors TER et périmètres de 
transports urbains), le Conseil général a mis en place le réseau Transbeauce, constitué de plus de 140 lignes 
régulières et de services de transport à la demande. 

Evènements clés de 2011 : 

- Une desserte adaptée de tous les territoires euréliens 

Dans le cadre du Schéma départemental des déplacements, le Conseil général a adopté une nouvelle 
classification du réseau Transbeauce, s’appuyant sur 16 lignes structurantes, qui permettra d’offrir un niveau de 
services adapté aux besoins spécifiques des territoires et de la population eurélienne.  

Pour desservir les territoires euréliens à caractère diffus ou peu denses, le Conseil général a mis en place depuis 
2006 le service Transbeauce à la Demande accessible à tous. Il est exploité à l’aide de véhicules spécifiques de 
9 places et a vocation à compléter les lignes régulières en heures creuses. Il permet à chacun de se déplacer, 
après réservation, de son domicile à un arrêt Transbeauce du chef-lieu d’arrondissement ou de cantons. 

D’autre part, des offres de transport spécifiques permettent de répondre à des besoins locaux en collaboration 
étroite avec les communautés de communes : Beauce Vovéenne (Voves), Quatre vallées (Nogent-le-Roi), 
Perche-Gouet (Marché de Brou), Pays de Combray (Illiers-Combray), Val-de-Voise (Gallardon), Orée du Perche 
(La Ferté-Vidame), Beauce de Janville. 

- Des investissements pour moderniser le réseau 

Propriétaire des véhicules (191 autocars) et des installations, le Conseil général investit en permanence pour 
l’amélioration du confort, de la sécurité et de l’accessibilité du réseau pour les voyageurs. En 2011, 13 autocars 
neufs ont été acquis pour un montant de 3,3 M€ HT. Ils sont tous climatisés et équipés de moteurs Euro V, de 
ceintures de sécurité, d’élévateurs pour les fauteuils roulants et d’annonces sonores et visuelles intérieures. 

ZOOM sur… 

En 2011, l’ensemble des lignes régulières est passé à la tarification à 3 paliers. Cette nouvelle tarification a pour 
objectif de répondre à une attente des clients existants (réduire le coût de leurs déplacements) et de gagner de 
nouveaux clients en offrant une alternative à l’automobile. 

En chiffres… 
Le bilan financier du réseau Transbeauce  

 2010   2011   
Dépenses d’exploitation 14 806 660 € HT 15 727 086 € HT 
Recettes 10 011 512 € HT 10 351 923 € HT 

Les voyages  

 2010 2011 
Clients commerciaux 748 780 840 209 
Clients scolaires 3 014 454 3 087 353 

Les données budgétaires (budget annexe) :

2009 2010
DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

INVESTISSEMENT 2 759 361 €   1 752 246 € 3 300 373 €   3 230 539 € 
FONCTIONNEMENT 17 496 088 € 17 496 088 € 17 788 667 € 17 995 461 € 
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1.4. Transports scolaires

En chiffres… 

Le Conseil général apporte une aide importante aux familles euréliennes en participant largement à leurs frais de 
transports scolaires pour un coût total de 14,5 millions d’euros pour 26 469 élèves subventionnés sur l’année 
scolaire 2010-2011. 

Evènements clés de 2011 : 

- Des transports scolaires de proximité 

Afin d’assurer au plus près des besoins locaux le transport des élèves (notamment pour les écoles primaires), le 
Conseil général a délégué sa gestion et son organisation à 102 organisateurs secondaires (communes, syndicats 
ou communautés de communes…).  

438 circuits sont ainsi effectués chaque jour pour transporter 18 006 élèves. 

Les coûts de transport sont couverts à 80% par le département, chaque organisateur secondaire étant laissé libre 
de définir sa politique tarifaire. 

Le Conseil général subventionne d’autre part les régies pour l’acquisition de véhicules neufs (7 véhicules en 
2010/2011 pour un parc total de 116 autocars). 

- Les scolaires sur lignes régulières 

Les scolaires (notamment les collégiens et les lycéens) sont aussi transportés sur les lignes régulières du réseau 
Transbeauce, les lignes de train TER et les lignes régulières des départements voisins. 

Le Conseil général subventionne 80% des abonnements Transbeauce et 40% des abonnements scolaires 
réglementés SNCF, soit un budget de 5,1 millions d’euros (année scolaire 2010/2011) et 8 099 élèves transportés 
(dont 2 084 par le train pour un montant de 691 276 €). 

- Des transports spécifiques 

Afin d’assurer les transports scolaires des élèves ne pouvant emprunter les lignes régulières ou les circuits 
scolaires (scolarisation CLIS ou SEGPA, enfants handicapés), le Conseil général a mis en place des transports 
spécifiques assurés par des taxis. 

374 élèves sont ainsi transportés par plus de 54 taxis, répartis sur 71 marchés, pour un budget de 1,96 million 
d’euros (année scolaire 2010/2011) 

- Les périmètres de transports urbains 

Dans le cadre de sa contribution aux transports scolaires des élèves qui résident et sont scolarisés dans les 
périmètres de transports urbains, le Département a versé en 2011 à la ville de Châteaudun, à Dreux 
agglomération et à Chartres Métropole 1,95 million d’euros à ce titre. 

Les données budgétaires : 

 Réalisé 2010 Réalisé 2011 
Fonctionnement 17 039 980 € 16 870 010,65 € 
Investissement      387 660 €      170 243,26 € 

4TRANSPORTS SCOLAIRES
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5AGRICULTURE
1.5. Agriculture 

Evénements clés de 2011 :  

Lors de sa réunion du 15 décembre 2010, le Conseil général a arrêté sa nouvelle politique agricole en s’appuyant sur 2 objectifs
prioritaires : 
- Accroître la performance environnementale de l’agriculture 
- Encourager l’innovation 

La nouvelle politique agricole est déclinée en 6 axes et 17 objectifs. 

Elle est mise en œuvre à travers : 
- le partenariat du Conseil général et de la Chambre d’agriculture, 
- les partenariats du Conseil général avec plusieurs organismes agricoles, 
- des aides du Conseil général aux agriculteurs. 

Sa 1ère année de mise en œuvre a nécessité la validation de nouvelles conventions d’objectifs avec les partenaires. 

La signature de la convention avec la chambre d’agriculture s’est déroulée lors d’une cérémonie officielle le 17 juin 2011 à la ferme 
expérimentale de Miermaigne. 

Des règlements d’aides aux agriculteurs concernant notamment l’agriculture intégrée ont été votés par l’Assemblée départementale.

Un 1er bilan annuel a été présenté au comité de pilotage réunissant des représentants du Conseil général, de la Chambre d’Agriculture
et des services de l’Etat (Direction départementale des territoires) le 7 novembre 2011. 

En 2011, le Conseil général a consacré une enveloppe de près de  450 000 € à la mise en œuvre de cette politique.  

En chiffres…

- L’agriculture marque le territoire eurélien : plus des 3/4 de la superficie du département sont consacrés à l’agriculture (450 500 ha en 
2010) 
- Premier département céréalier de France  avec plus de 2,2 millions de tonnes de céréales produites en 2010 (soit 27% de la 
production régionale) 
- Pomme de terre : 66% de la production régionale 2010 avec 379 400 tonnes 
- Cheptel bovins : 15 857 têtes en 2010 (soit 6% de la production régionale) 
- Nombre d’exploitations : 4 318 en 2010 (- 1,8% par an) 
- Nombre d’emplois agricoles : 5 395 UTA (équivalents temps pleins) en 2010 
- Surface moyenne des moyennes et grandes exploitations : 129 ha en 2010 

ZOOM sur… 
Quelques réalisations de la nouvelle politique agricole en 2011 

- Création d’un réseau « agriculture intégrée » couvrant l’ensemble des régions naturelles avec 10 fermes membres 
- Conduite d’essais en agriculture intégrée et biologique sur les fermes expérimentales de Miermaigne et de la Saussaye en 
partenariat avec l’INRA et rédaction d’une note de synthèse 
- Développement de l’agriculture biologique (50 exploitations en 2011, 41 en 2010) 
- Développement des circuits courts avec la mise en place d’une démarche auprès des collèges du département pour l’introduction de 
produits issus des circuits courts et de l’agriculture biologique dans la restauration scolaire 
- Création de l’association « Aidagri » pour venir en aide aux agriculteurs en difficultés (prise en charge de 20 dossiers en 2011) 
- Organisation de 4 journées techniques destinées aux éleveurs sur le développement de « l’autonomie alimentaire » en élevage 
- Vote par le Conseil général d’un règlement d’aides visant à promouvoir les aménagements environnementaux dans le cadre des 
aménagements fonciers 
- Information et accompagnement d’agriculteurs sur leurs projets « énergie renouvelable » (énergie photovoltaïque, petit éolien, bois 
énergie, méthanisation) 
- Soutien de démarches de valorisation de bioproduits: « Granolin » (utilisation du lin en cosmétique) et « Realdyme » (micronisation
de fibres végétales) 
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6ASSISTANCE TECHNIQUE 
DANS LE DOMAINE DE L’EAU

1.6. Assistance technique dans le domaine de l’eau 

Evénements clés de 2011 : 

- Augmentation des mesures de flux pollution réalisées par le SATESE sur les stations d’épuration des collectivités, 
éligibles à l’article 73 de la Loi sur l’eau du 30/11/2006 
- Expérimentation sur le territoire des deux agences de l’eau, Seine-Normandie et Loire-Bretagne de 5 opérations de 
réhabilitation de l’assainissement collectif sous convention de mandat (le particulier reste maître d’ouvrage de son 
installation, le SATANC assure l’appui technique auprès des SPANC) 

Les actions du programme : 

Service d'assistance technique aux exploitants de stations d'épuration (SATESE) 
Le SATESE a été créé en 1973 par le Département pour apporter aide et conseil aux maîtres d’ouvrages publics leur 
permettant de mieux exploiter leurs installations de traitement d’eaux résiduaires. De plus, ce service permet au 
Département de disposer des données nécessaires pour établir le rapport sur l'Observatoire départemental de l'eau. 
Le parc départemental est de 167 stations d'épuration réparties comme suit : 

NOMBRE

18%

37,1%
19,2%

22,1%

3,6%

Point sur la mise en place de l’auto-surveillance 
Les missions liées à l’auto-surveillance se résument à : 
- Audit initial, 
- Contrôle métrologique, 
- Mesures bilan sur 24 heures, 
- Rédaction d’un manuel d’auto-surveillance, 
- Fiche de synthèse annuelle, 
- Saisie et transmission des résultats sous format SANDRE. 
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Service d'assistance technique à l'assainissement non collectif (SATANC) 
Depuis l’année 2000, le SATANC aide les communes et leurs regroupements à instruire les dossiers d'assainissement 
non collectif des installations neuves dans le cadre des procédures d'urbanisme et de réhabilitation. 

Le Service public pour l'assainissement non collectif (SPANC) : le département compte 28 SPANC dont le territoire peut 
être une communauté de communes, une communauté d’agglomération ou un syndicat. Quelques SPANC existent 
également à l’échelle communale. 

Diagnostic des installations existantes : 2 études ont été achevées en 2011 et 8 études sont en cours pour 
8 235 installations. 

80 % des 55 000 systèmes d'assainissement non collectif ont été audités ou sont en cours. 

Réhabilitation : 2 opérations programmées d'amélioration de l'habitat (OPAH) sont en place depuis 2008. Ce qui a 
permis la remise aux normes de 146 installations. 150 projets de réhabilitation ont été instruits dans le cadre de 3 
opérations sous maîtrise d'ouvrage déléguée et 210 dans le cadre des 5 opérations expérimentales sous convention de 
mandat.  

1 643 dossiers instruits en 2011 : 

 2000  C  10000 EH 

 C  10000 EH 

1000  C  2000 EH 

 C < 500 EH 

 500  C 1000 EH 
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Cellule d'animation territoriale des rivières (CATER) 
En 2003, le Conseil général à créé, en partenariat avec les Agences de l'eau Seine-Normandie et Loire-Bretagne, une 
Cellule d'assistance technique à l'entretien des rivières (CATER). 
La CATER intervient principalement dans deux domaines : 
- l'aménagement et la restauration des cours d'eau, 
- le suivi de la qualité des eaux de rivières. 

Avec une vision globale de l'état des milieux aquatiques à l'échelle du département, la CATER aide les collectivités à 
mettre en place une gestion globale et cohérente des cours d'eau sur l'ensemble des bassins versants du département, 
dans le but d'atteindre le bon état des eaux prévu par la Directive cadre européenne. 

ZOOM sur… 
L'Observatoire de la qualité des eaux de rivières 

Le Département a mis en place en 2001 un réseau de suivi de la qualité des eaux de rivières qui comprend 25 stations 
de mesures. Celui-ci complète le réseau des Agences de l'eau qui comprend 24 stations. Ils permettent d'évaluer 
l'incidence des aménagements réalisés sur les cours d'eau ainsi que l'efficacité des travaux sur la station d'épuration. Un 
Observatoire de la qualité est édité chaque année à partir des données de ces stations. Celui-ci est téléchargeable sur le 
site du Conseil général www.eurelien.fr à la rubrique « cours d'eau ». 

En chiffres… 

- 75% de la population d'Eure-et-Loir est raccordée à un système d'assainissement collectif, soit 329 300 habitants. Les 
petits dispositifs sont de loin les plus nombreux puisque 92 stations sur 167 ont une capacité inférieure à 
1 000 habitants. 

1.6. Assistance technique dans le domaine de l’eau 

Evénements clés de 2011 : 

- Augmentation des mesures de flux pollution réalisées par le SATESE sur les stations d’épuration des collectivités, 
éligibles à l’article 73 de la Loi sur l’eau du 30/11/2006 
- Expérimentation sur le territoire des deux agences de l’eau, Seine-Normandie et Loire-Bretagne de 5 opérations de 
réhabilitation de l’assainissement collectif sous convention de mandat (le particulier reste maître d’ouvrage de son 
installation, le SATANC assure l’appui technique auprès des SPANC) 

Les actions du programme : 

Service d'assistance technique aux exploitants de stations d'épuration (SATESE) 
Le SATESE a été créé en 1973 par le Département pour apporter aide et conseil aux maîtres d’ouvrages publics leur 
permettant de mieux exploiter leurs installations de traitement d’eaux résiduaires. De plus, ce service permet au 
Département de disposer des données nécessaires pour établir le rapport sur l'Observatoire départemental de l'eau. 
Le parc départemental est de 167 stations d'épuration réparties comme suit : 

NOMBRE
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37,1%
19,2%

22,1%

3,6%

Point sur la mise en place de l’auto-surveillance 
Les missions liées à l’auto-surveillance se résument à : 
- Audit initial, 
- Contrôle métrologique, 
- Mesures bilan sur 24 heures, 
- Rédaction d’un manuel d’auto-surveillance, 
- Fiche de synthèse annuelle, 
- Saisie et transmission des résultats sous format SANDRE. 
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Service d'assistance technique à l'assainissement non collectif (SATANC) 
Depuis l’année 2000, le SATANC aide les communes et leurs regroupements à instruire les dossiers d'assainissement 
non collectif des installations neuves dans le cadre des procédures d'urbanisme et de réhabilitation. 

Le Service public pour l'assainissement non collectif (SPANC) : le département compte 28 SPANC dont le territoire peut 
être une communauté de communes, une communauté d’agglomération ou un syndicat. Quelques SPANC existent 
également à l’échelle communale. 

Diagnostic des installations existantes : 2 études ont été achevées en 2011 et 8 études sont en cours pour 
8 235 installations. 

80 % des 55 000 systèmes d'assainissement non collectif ont été audités ou sont en cours. 

Réhabilitation : 2 opérations programmées d'amélioration de l'habitat (OPAH) sont en place depuis 2008. Ce qui a 
permis la remise aux normes de 146 installations. 150 projets de réhabilitation ont été instruits dans le cadre de 3 
opérations sous maîtrise d'ouvrage déléguée et 210 dans le cadre des 5 opérations expérimentales sous convention de 
mandat.  

1 643 dossiers instruits en 2011 : 

 2000  C  10000 EH 

 C  10000 EH 

1000  C  2000 EH 

 C < 500 EH 

 500  C 1000 EH 
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POLITIQUE EN FAVEUR 
DES PERSONNES ÂGÉES

POLITIQUE EN FAVEUR DES 
PERSONNES HANDICAPÉES

PMI ET ACTIONS DE SANTÉ

AIDE SOCIALE À L’ENFANCE

CENTRE DÉPARTEMENTAL 
DE L’ENFANCE

ACTION SOCIALE

INSERTION ET AIDE AUX 
JEUNES EN DIFFICULTÉ

POLITIQUE 
DÉPARTEMENTALE DE L’EAU

ACTION FONCIÈRE

AIDES AUX COMMUNES

POLITIQUES 
CONTRACTUELLES

AXE II

EURE-ET-LOIR, TERRITOIRE   DE SOLIDARITÉ. 
Tirer partie de la diversité eurélienne pour bâtir un   modèle de développement harmonieux 
en favorisant la solidarité entre les personnes et   entre les territoires
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AXE II

EURE-ET-LOIR, TERRITOIRE   DE SOLIDARITÉ. 
Tirer partie de la diversité eurélienne pour bâtir un   modèle de développement harmonieux 
en favorisant la solidarité entre les personnes et   entre les territoires
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7POLITIQUE EN FAVEUR 
DES PERSONNES ÂGÉES

2.1 Politique en faveur des personnes âgées 

Evénements clés de 2011 : 

- Ouverture de l’Espace senior info-services (CLIC) du Drouais en septembre 2011 
- Poursuite des actions engagées par le Département dans le cadre de la mise en œuvre du schéma 
gérontologique départemental 2007-2012 
- Transformation de 69 places de foyer-logement en lits médicalisés des établissements de Vernouillet et de 
Voves. Leur restructuration a permis de médicaliser intégralement ces établissements et ainsi d’améliorer les 
conditions de prise en charge des personnes âgées : unités Alzheimer, accueil de jour, accessibilité…  
- Création de trois pôles d’activités et de soins adaptés (PASA) dans les établissements de Nogent-le-Roi, Saint-
Lubin-des-Joncherets et Vernouillet 
- Transformation de 5 lits d’hébergement temporaire en lits d’hébergement permanent à Nogent-le-Roi et 
Châteauneuf-en-Thymerais  
- Fusion administrative des établissements de Pontgouin et de Courville-sur-Eure 

Les données budgétaires en 2011 : 

 2010 2011 
Frais d’hébergement en établissement 14 193 915 € 14 250 911 € 

Accueil familial 127 121,61 € 93 221 € 
APA en établissement 13 578 437 € 13 978 923 € 
Aide ménagère et APA 15 006 154 € 14 848 034 € 

Subventions d’équipement 3 000 828 € 2 154 934 € 

Moyenne mensuelle par bénéficiaire 2010 2011 
Hébergement en établissement 1 621,35 € 1 649,41 € 

Accueil familial 1 059,35 € 863,16 € 

La dotation : 

Après le vote d’un taux d’évolution 0 par l’Assemblée départementale en 2010, des moyens supplémentaires ont 
été attribués en 2011, au cas par cas, au regard des ratios moyens d’encadrement dans les établissements et en 
lien avec le niveau de dépendance constaté. Ainsi, la dotation globale attribuée aux établissements pour 
personnes âgées s’élève pour 2011 à 11 285 234 €, soit +2% par rapport à 2010, et concerne 43 établissements.    

Les dépenses réalisées pour l’aide à l’investissement des restructurations des établissements pour personnes 
âgées ont été de 2 154 934 € et ont concerné 4 établissements dont les restructurations se sont finalisées en 
2011. 

En 2011, le prix de journée moyen « hébergement » est de 53,50 €. Les tarifs « dépendance » sont de 17,90 €  
pour les Gir 1/2 (Groupes iso-ressources : classification en 6 groupes permettant de mesurer le degré de 
dépendance d’une personne), de 11,40 € pour les Gir 3/4 et de 4,82 € pour les Gir 5/6. 

En chiffres…  
Année 2011 par rapport à l’année 2010 

APA en 2011 - Nombre de dossiers traités 

Bénéficiaires APA à domicile en 2010 au 31 décembre 2011 
Gir 1 109 169 
Gir 2 745 984 
Gir 3 943 1086 
Gir 4 1884 2147 

TOTAL 3681 4386 

Bénéficiaires APA en établissement en 2010 Au 31 décembre 2011* 
Gir 1 113 92 
Gir 2 238 232 
Gir 3 73 92 
Gir 4 119 142 

TOTAL 543 558 

*Hors dotation globale 

APA à domicile - Coût moyen restant à la charge du Conseil général au 31/12/2011 

Données départementales 2010 2011 
Gir 1 744 € 719 € 
Gir 2 591 € 602 € 
Gir 3 458 € 476 € 
Gir 4 249 € 277 € 

Données nationales 2010* 2011* 
Gir 1 820 € 810 € 
Gir 2 627 € 620 € 
Gir 3 468 € 462 € 
Gir 4 283 € 269 € 

*Source DREES 

Capacité d’accueil au 31/12/11 
La capacité installée en établissement hébergeant les personnes âgées est de 4594 lits et places, dont en ce qui 
concerne la prise en charge spécifique de la maladie Alzheimer ou maladies apparentées 275 lits d’hébergement 
permanent. S’agissant de l’hébergement temporaire et de l’accueil de jour, le Département comptabilise 
respectivement 77 lits d’hébergement temporaire et 42 places d’accueil de jour.  

La capacité autorisée à ce jour est de 4687 lits et places. Le différentiel étant mis en attente en raison des 
restructurations en cours (l’autorisation intervenant avant la fin des restructurations prévues) ou encore des 
difficultés de recrutement du personnel soignant (aides-soignants, infirmières). 

En chiffres… 

- 549 personnes âgées sont prises en charge pour leurs frais d’hébergement 

ZOOM sur… 

Le schéma départemental 2007-2012 en faveur des personnes âgées pose un constat et une nouvelle 
organisation. 

Un constat :
- Les missions d’information auprès des personnes âgées et de leur famille et de coordination entre les acteurs 
locaux ne sont qu’inégalement remplies selon les territoires  

Une nouvelle organisation plus homogène, articulée autour de deux dispositifs : 
- une plateforme téléphonique départementale « senior-infos-service » 
- des Espaces senior info-services, pour assurer le relais territorial de l’information et organiser la mission de 
coordination gérontologique et d’animation de territoire (correspondant à des Espace senior info-services niveau 
3)

Cette plateforme gérontologique a été mise en place le 1er février 2010. Elle est constituée de 3 agents (dont un 
travailleur social qui partage son temps avec l’équipe médico-sociale de l’APA). Cette plateforme apporte des 
informations de premier niveau aux usagers concernant les maisons de retraites, les prestations sociales (APA, 
Caisse de retraite...) et l’envoi de dossier APA. Parallèlement, la plateforme a communiqué un certain nombre 
d’informations qui ont pu être intégrées au site internet du Conseil général dans l’encart « seniors ». Le projet de 
création de cette plateforme a reçu le prix du concours national des villes 2010. 

Pour mieux comprendre : 
Les espaces seniors info-services 

Dans le cadre de la mise en place du Schéma départemental en faveur des personnes âgées (2007/2012), le 
Conseil général a développé une politique ambitieuse envers nos aînés, pour leur permettre notamment 
d’accéder à toute information concernant leurs droits. 

L’année 2010 a vue la mise en service d’une plateforme téléphonique, permettant d’apporter un service général 
d’information sur les droits des personnes âgées. 
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*Hors dotation globale 

APA à domicile - Coût moyen restant à la charge du Conseil général au 31/12/2011 

Données départementales 2010 2011 
Gir 1 744 € 719 € 
Gir 2 591 € 602 € 
Gir 3 458 € 476 € 
Gir 4 249 € 277 € 

Données nationales 2010* 2011* 
Gir 1 820 € 810 € 
Gir 2 627 € 620 € 
Gir 3 468 € 462 € 
Gir 4 283 € 269 € 

*Source DREES 

Capacité d’accueil au 31/12/11 
La capacité installée en établissement hébergeant les personnes âgées est de 4594 lits et places, dont en ce qui 
concerne la prise en charge spécifique de la maladie Alzheimer ou maladies apparentées 275 lits d’hébergement 
permanent. S’agissant de l’hébergement temporaire et de l’accueil de jour, le Département comptabilise 
respectivement 77 lits d’hébergement temporaire et 42 places d’accueil de jour.  

La capacité autorisée à ce jour est de 4687 lits et places. Le différentiel étant mis en attente en raison des 
restructurations en cours (l’autorisation intervenant avant la fin des restructurations prévues) ou encore des 
difficultés de recrutement du personnel soignant (aides-soignants, infirmières). 

En chiffres… 

- 549 personnes âgées sont prises en charge pour leurs frais d’hébergement 

ZOOM sur… 

Le schéma départemental 2007-2012 en faveur des personnes âgées pose un constat et une nouvelle 
organisation. 

Un constat :
- Les missions d’information auprès des personnes âgées et de leur famille et de coordination entre les acteurs 
locaux ne sont qu’inégalement remplies selon les territoires  

Une nouvelle organisation plus homogène, articulée autour de deux dispositifs : 
- une plateforme téléphonique départementale « senior-infos-service » 
- des Espaces senior info-services, pour assurer le relais territorial de l’information et organiser la mission de 
coordination gérontologique et d’animation de territoire (correspondant à des Espace senior info-services niveau 
3)

Cette plateforme gérontologique a été mise en place le 1er février 2010. Elle est constituée de 3 agents (dont un 
travailleur social qui partage son temps avec l’équipe médico-sociale de l’APA). Cette plateforme apporte des 
informations de premier niveau aux usagers concernant les maisons de retraites, les prestations sociales (APA, 
Caisse de retraite...) et l’envoi de dossier APA. Parallèlement, la plateforme a communiqué un certain nombre 
d’informations qui ont pu être intégrées au site internet du Conseil général dans l’encart « seniors ». Le projet de 
création de cette plateforme a reçu le prix du concours national des villes 2010. 

Pour mieux comprendre : 
Les espaces seniors info-services 

Dans le cadre de la mise en place du Schéma départemental en faveur des personnes âgées (2007/2012), le 
Conseil général a développé une politique ambitieuse envers nos aînés, pour leur permettre notamment 
d’accéder à toute information concernant leurs droits. 

L’année 2010 a vue la mise en service d’une plateforme téléphonique, permettant d’apporter un service général 
d’information sur les droits des personnes âgées. 
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En septembre 2011 s’est ouvert l’espace senior info-services du Drouais. Il s’agit d’un niveau supplémentaire du 
dispositif d’information et d’accompagnement des personnes âgées et de leur famille. Cet espace situé au 7 rue 
Henry Dunant à Dreux, constitue un véritable lieu d’accueil de proximité et d’écoute des personnes âgées et de 
leurs proches (familles, voisins…). 

Les travailleurs sociaux en charge des dossiers APA de ce secteur géographique sont également présents sur ce 
site.

L’espace senior info-service participe à l’animation du territoire, notamment par le développement d’actions 
d’information et/ou de sensibilisation à destination des personnes âgées et de leurs familles. 

Interview express avec… :  
Sandrine AUDELAN et Isabelle MELIAND, contrôleurs budgétaires des établissements et services médico-
sociaux (ESMS) pour personnes âgées. 

A quels moments intervenez-vous ? 
Nous intervenons après la transmission des documents budgétaires des ESMS pour personnes âgées du 1er 
novembre jusqu’à mi-juillet pour la tarification des prix de journée, et à partir du 1er mai pour le contrôle des 
dépenses et des recettes réalisées. 

Quel est votre rôle ? 
Outre la fixation annuelle des tarifs et du contrôle des comptes administratifs des établissements et services,  
nous participons à la négociation des conventions tripartites en lien avec l’Agence régionale de santé, ainsi 
qu’aux réunions de validation des projets de restructuration des maisons de retraite. Nous avons également un 
rôle de conseil et de référent auprès des directeurs des établissements. 

Quelle est la spécificité de vos dossiers ? 
En matière de tarification, la complexité de notre mission est la gestion de deux sections tarifaires (tarif 
hébergement pour l’hôtellerie et tarif dépendance pour la prise en charge de la perte d’autonomie des résidents). 
Il nous appartient de vérifier les moyens financiers partagés entre le Département et l’Agence régionale de santé. 
Par ailleurs, nous sommes amenées à déterminer un tarif dépendance différencié en fonction du niveau de 
dépendance des résidents. 

7POLITIQUE EN FAVEUR 
DES PERSONNES ÂGÉES
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8POLITIQUE EN FAVEUR DES 
PERSONNES HANDICAPÉES

2.2 Politique en faveur des personnes handicapées 

Evénements clés de 2011 : 

- Poursuite de la montée en charge des dossiers de Prestation de Compensation du Handicap 
- Finalisation de la transformation de 30 lits de maison de retraite en lits d’hébergement pour personnes 
handicapées vieillissantes 
- Poursuite de la montée en charge de l’accueil de personnes handicapées vieillissantes au foyer de vie 
médicalisé de Courville-sur-Eure 

Les données budgétaires en 2011 : 

Frais d’hébergement : 38 117 733 € 
Allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP) - Prestation de compensation du handicap (PCH) : 7 089 
036  € 
Service d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) - Service d’accompagnement médico-social adultes 
handicapés (SAMSAH) - Service annexe d’établissement et service d’aide par le travail (SAESAT) et accueil 
séquentiels : 2 609 391 €  

En chiffres… 

Capacité d’accueil du Département : 
- 245 lits de foyers d’hébergement  
- 407 lits de foyers de vie 
- 256 lits de foyers d’accueil médicalisé 
- 86 places en familles agréées pour l’accueil à domicile des personnes handicapées et âgées 
- 52 places d’accueil de jour et 7 lits d’accueil temporaire 

Bénéficiaires de l’aide sociale au 31/12/2011 : 
- 945 hébergés (817 en 2010) dont 37 en accueil de jour  
- 758 personnes ont bénéficié d’un paiement au titre de la PCH en 2011 (684 en 2010) 
- 422 bénéficiaires ACTP (442 en décembre 2010) 
- 48 hébergés en famille agréée 

ZOOM sur…
Le schéma départemental en faveur des personnes adultes handicapées 2011-2015 

L’Assemblée départementale a adopté le 20 juin 2011 le schéma départemental en faveur des personnes adultes 
handicapées. Ce schéma, outil de planification, a été élaboré dans chacune de ses étapes en partenariat étroit 
avec l’ensemble des acteurs du secteur du handicap : professionnels, accompagnants, familles et usagers. 

Le schéma départemental fixe trois orientations majeures : 
- mieux accompagner les personnes handicapées et leurs aidants  
- adapter l’offre médico-sociale aux besoins du public  
- faciliter l’intégration des personnes handicapées dans la vie de la cité 

La phase de concertation a permis de décliner 17 fiches-action : 
1 - Fluidifier l’information et renforcer la coordination 
2 - Prévenir l’épuisement des aidants naturels et les situations d’urgence 
3 - Organiser l’observation des besoins 
4 - Organiser la cohérence de l’offre départementale de solutions d’hébergement 
5 - Accompagner les établissements, les services et les accueillants familiaux dans les prises en charge 
diversifiées 
6 - Renforcer la qualité de la prise en charge 
7 - Structurer le dispositif d’accueil familial 
8 - Adapter l’offre d’accompagnement à domicile aux besoins 
9 - Adapter les prises en charge en établissement et service d’aide par le travail aux besoins des usagers 
10 - Adapter l’offre aux besoins des personnes handicapées vieillissantes 
11 - Faciliter l’accès au logement adapté 
12 - Structurer l’offre socioculturelle et sportive pour développer l’inclusion des personnes handicapées 
13 - Lever les freins à l’intégration sociale des personnes handicapées 
14 - Sensibiliser au handicap les professionnels en lien direct avec le public 
15 - Mieux accompagner la vie affective et familiale des personnes handicapées 
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16 - Mise en réseau des acteurs de l’insertion professionnelle 
17 - Faciliter les parcours d’insertion 

Pour mieux comprendre : 

Le Département est compétent pour prendre en charge, au titre de l’aide sociale, la part des frais de séjour que la 
personne handicapée ne peut pas couvrir avec ses seules ressources. 

Dans la réalité, toutes les personnes handicapées hébergées sont bénéficiaires de l’aide sociale compte tenu de 
l’importance des prix de journée au regard de leurs ressources. Certains établissements bénéficient toutefois 
d’une prise en charge, totale ou partielle, par l’assurance maladie. 

Il convient donc d’identifier la nature de l’établissement pour connaître la compétence financière du département. 

La distinction s’opère selon le niveau d’autonomie de la personne handicapée et des interventions qui lui sont 
nécessaires (voir l’interview express ci-dessous). 

Seuls les frais d’hébergement des personnes handicapées placées en Foyer d’Hébergement (FH), Foyer de Vie 
(FV) ou Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) relèvent d’une prise en charge par l’aide sociale du Département. 

Il existe enfin une dernière catégorie d’établissement, les Maisons d’Accueil Spécialisé (MAS), entièrement 
financées par l’assurance maladie. Elles sont réservées aux personnes handicapées les moins autonomes. 

Interview express avec… 
Véronique MASSEL et Céline DARREAU, contrôleurs budgétaires  

Quelles sont vos attributions ? 
Nous avons pour mission de fixer les tarifs des établissements et services pour personnes adultes handicapées 
après l’examen de leurs propositions budgétaires et d’examiner leurs comptes administratifs chaque année. Nous 
apportons à ces établissements expertise, information et conseil. Assurant une fonction de référence, nous 
sommes les interlocuteurs privilégiés des directeurs des établissements et des services. 

Quelles sont les différentes catégories d’établissements et de services ?  
Le code de l’action sociale et des familles identifie : 
- les foyers d’hébergement qui accueillent des travailleurs handicapés 
- les foyers de vie qui assurent l’hébergement et la prise en charge des adultes handicapés inaptes au travail 
productif, mais disposant d’une relative autonomie 
- les foyers d’accueil médicalisés qui prennent en charge des adultes lourdement handicapés ou nécessitant un 
soutien permanent 
- les services d’accompagnement à la vie sociale qui ont pour objectif de contribuer à la réalisation du projet de 
vie des travailleurs handicapés vivant en milieu ordinaire 
- les services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés qui prennent en charge des personnes 
handicapées nécessitant une assistance ou un accompagnement pour tout ou partie des actes essentiels de 
l’existence ou un accompagnement social en milieu ouvert et un apprentissage à l’autonomie  

Le Département développe au fur et à mesure des opportunités des solutions de prise en charge séquentielles, 
c'est-à-dire des lits d’hébergement temporaire et des places d’accueil de jour. 
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2.3 Protection maternelle et infantile et actions de santé 

Evènements clés de 2011 : 

Pour la PMI :  
- L’année 2011 a été consacrée en grande partie au travail sur le projet de service, qui sera finalisé début 2012 
- L’élection des représentants des assistants maternels et assistants familiaux (3735 assistants maternels, 372 
assistants familiaux et 29 agréments mixtes) à la Commission Consultative Paritaire Départementale a constitué 
un moment important pour cette mission du service 
- Sur les circonscriptions, les équipes ont été engagées dans des actions locales contribuant à la santé publique 
et à l’accès aux soins de santé primaire (citons notamment le travail au sein de l’Atelier Santé Ville de Dreux-
Vernouillet) 

Pour les Actions de Santé :  
- Le Département a souhaité, dans le cadre d’une convention conclue avec l’État en date du 16 décembre 2005, 
poursuivre son intervention dans le domaine de la Tuberculose et des Vaccinations non PMI.  
Celle-ci se matérialise par l’existence de 3 centres de lutte antituberculeuse (CLAT) et de 4 centres de 
vaccination (CV), qui assurent gratuitement les vaccinations conformes au calendrier vaccinal français. Des 
conventions ont ensuite été signées entre le Département et les centres hospitaliers aux fins d’assurer l’exécution 
de ces missions. 
- En dépit d’un nombre relativement constant de malades et d’un plus grand nombre d’enquêtes autour d’un cas, 
de volumes très important ont été réalisées. 
- Le dépistage systématique grâce au camion de dépistage itinérant a lui aussi progressé, pour mieux cibler (sur 
la base du volontariat) les besoins de la population à risque. 

Les données budgétaires 2011 : 

 Dépenses Recettes 
PMI 879 278,59 € 372 279,50 € 

Actions de santé 183 947,71 € 1 821,73 € 

Zoom sur… 
Le projet de service de la PMI 

Même si le cadre légal et réglementaire de la PMI est bien établi, il est apparu nécessaire, au regard des 
nombreux défis posés (désertification médicale, maintien des services publics en zone rurale avec un maillage 
territorial satisfaisant, volonté d’assurer une égalité d’accès des citoyens euréliens aux prestations du Conseil 
général, contexte budgétaire contraint, affirmation du statut universel de service de prévention et de dépistage) 
que ce service se dote de son premier projet de service. 

Les objectifs du projet de service sont les suivants : impulser une dynamique collective ; définir, en accord avec la 
volonté du Département, une politique départementale de Protection maternelle et infantile pour l’ensemble du 
territoire ; faire évoluer l’organisation du service tout en conservant l’organisation structurelle ; définir les 
procédures pour mettre en œuvre de façon homogène cette politique ; adapter et clarifier les rôles de chaque 
professionnel du fait de ces évolutions ; et bien entendu s’intégrer dans le projet global d’adaptation de 
l’administration départementale. 

La démarche a reposé sur des principes bien partagés : originalité (avec une importante phase interne d’état des 
lieux et de propositions), participation large des agents du service, transparence, mise de l’usager eurélien au 
centre de la réflexion. 

Il importe que le service de PMI continue à remplir toutes ses missions obligatoires et contribue à garantir l’accès 
à des soins de santé primaires de populations vulnérables  (enfance - contraception - grossesse), ce qui constitue 
un enjeu de santé publique. 

Le projet de service permettra ainsi l’affirmation de missions prioritaires pour le service de la PMI et la production 
de 15 fiches-actions, regroupées selon 7 grands axes :  
- Le suivi et l’accompagnement en matière de périnatalité et de contraception 
- Le suivi et la prévention médico-sociale pour les enfants de moins de 6 ans 
- La réalisation des bilans de santé en école maternelle (BSEM) 
- L’agrément et le suivi des modes d’accueil de la petite enfance 
- La contribution de la PMI à la mission de prévention-protection de l’enfance 
- Le rôle de la PMI en matière d’épidémiologie et de santé publique 
- Les ressources et les moyens nécessaires pour le service de PMI d’Eure-et-Loir 
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En chiffres… 

Vaccinations en 2011 
Vaccinations 455 

Usagers 376 

   
Tuberculose en 2011 

Consultations médicales 1023 
Malades pris en charge 94 

Enquêtes autour d’un cas 43 
Dépistage radiologique itinérant 1411 

dont prisons 813
dont foyers 154

dont enquêtes 444

PMI en 2011  
Visites à domicile de femmes enceintes 921 

Consultations prénatales 577 séances ; 1746 examens 
Planification 374 séances ; 1514 CS 

Visites à domicile de puéricultrices 7057 pour 3297 enfants 
Permanences de puéricultrices 1292 séances ont permis de réaliser 5895 actes 

Examens médicaux 11840 pour 4048 enfants 
Vaccination réalisées 8426 

Bilans en écoles maternelles 4634 
Dossiers assistants maternels et 

assistants familiaux traités 
1967 (nombre de premiers agréments) : 

293 assistants maternels et 14 assistants familiaux 
Evaluations en protection de l’enfance 473 
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2.4 Aide sociale à l’enfance (ASE) 

Evénements clés de 2011 : 

- Adoption du nouveau projet de service et début de mise en œuvre 
- Informatisation de la cellule de recueil des informations préoccupantes (CRIP) 
- Lancement des travaux d’élaboration du futur schéma départemental de protection de l’enfance en septembre 
2011 
- Restructuration au sein de l’Association départementale pour la sauvegarde de l’enfant à l’adulte (ADSEA) 
aboutissant à l’ouverture d’un pôle d’accueil de jour pour adolescents et d’un établissement d’hébergement mixte 
pour adolescents en septembre 2011 
- Mission de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) au sein du département sur le placement des 
mineurs hors département 
- L’arrivée massive de mineurs étrangers isolés en fin d’année 2011 à la suite des décisions gouvernementales 
d’orienter une partie des mineurs isolés étrangers de Seine-Saint-Denis vers d’autres départements dont l’Eure-
et-Loir.

Les données budgétaires : 

Dépenses réelles en 2011 En € En % 
Allocation mensuelle secours d’urgence 424 955 0,76 

Travailleuses familiales 767 795 1,37 
Aide éducative en milieu ouvert (AEMO) 

judiciaires 
2 840 146 5,09 

Prévention spécialisée 1 549 891 2,78 
Placement familial 10 487 187 18,83 

Placement en établissement 31 761 445 57,03 
Placement familial habilité 7 101 435 12,75 

Autres 75 677 1,35 
Total 55 689 631 100,00 

Les enfants pris en charge au 31/12/2011 

Mesures 2011  
Aides éducatives de proximité 104 
Aides éducatives à domicile 272 

AEMO judiciaires 769 
Accueils provisoires 168 

Contrats jeunes majeurs 109 
Placements judiciaires à l’ASE 714 

Placements directs 8 
Pupilles de l’Etat 12 

Placements tiers dignes de confiance 45 
Délégation de l’autorité parentale du Président du 

Conseil général 
22

Tutelles Président du Conseil général 24 

Moyenne des placements de 2007 à 2011 

 2007 2008 2009 2010 2011 
Placements en établissement 589 602 604 617 587 

Placements en structure 
d’accueil familial habilité 

125 130 128 133 147 

Placement familial ASE 325 336 349 360 356 

Le placement en établissement 
Après 5 années de hausse des placements d’enfants à l’ASE, 2011 a été marqué par une légère baisse du 
nombre global d’enfants placés. Cette baisse réside essentiellement dans la baisse significative du nombre de 
placements en établissement (587 enfants placés en établissement en moyenne sur l’année soit le niveau moyen 
de l’année 2007), le nombre d’enfants accueillis en placement familial augmentant légèrement quant à lui. 
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10AIDE SOCIALE 
À L’ENFANCE

Les premiers travaux du schéma, qui consistent en la phase de diagnostic, mettent par ailleurs en exergue le côté 
atypique du département d’Eure-et-Loir qui présente un nombre de places en établissement bien supérieur à la 
moyenne nationale et un taux de placement en établissement également largement supérieur. 

Par ailleurs, l’élaboration concertée (ASE/établissements) à l’automne d’un protocole d’intervention des référents 
de l’ASE dans les suivis d’enfants placés en établissement précise les modalités respectives d’intervention de 
chacun. 

Le placement en famille d’accueil 
Le placement familial ASE reste stable en 2011, malgré une grande difficulté qui persiste à recruter de nouveaux 
assistants familiaux. Par ailleurs, les placements familiaux associatifs ne sont plus qu’au nombre de 2, la 
fondation Grancher ayant fusionné avec le Relais pour devenir un important placement familial en Eure-et-Loir, 
avec pour objectif d’augmenter le nombre d’enfants originaires d’Eure-et-Loir au sein de leurs effectifs. 

La prévention 
Poursuite en 2011 de la montée en charge de l’aide éducative à domicile (AED) sur le département, avec une 
moyenne de 284 AED exercées sur l’année 2011 contre 233 en 2010, dont 209 exercées en régie directe par 
l’ASE et 76 par le service de l’aide éducative en milieu ouvert (AEMO) de l’ADSEA. La mise en œuvre des projets 
pour l’enfant (PPE) se généralise pour toutes les nouvelles mesures d’AED, avec un intérêt partagé par 
l’ensemble des intervenants pour cette modalité de travail, même s’il convient d’affiner encore sa mise en œuvre 
et d’améliorer le processus dans l’intérêt des familles. 

Perspectives : 

- Campagne de recrutement pour les assistants familiaux 
- Adoption du Schéma départemental de protection de l’enfance 2012-2017 
- Finalisation des conventions de gestion avec les établissements 
- Adoption du référentiel AED travaillé par l’ASE et l’ADSEA 
- Réflexion sur des modalités d’accueil séquentiel à développer 
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11CENTRE DÉPARTEMENTAL 
DE L’ENFANCE

2.5 Centre départemental de l’enfance 

Evènements clés de 2011 : 

- Renouvellement de l’équipe de direction et de l’encadrement 
- Réorganisation des pôles et services du CDE (nouvel organigramme et mise en place d’un comité de direction) 
- Poursuite du travail engagé autour du projet d’établissement  
- Début des réflexions sur la rénovation immobilière du site de Champhol 
- Fermeture du site de Nogent-le-Rotrou 

Les données budgétaires : 

Dépenses réalisées en 2011 

 2010 2011 
Investissement 276 602,31 € 607 149,34 € 
Fonctionnement 7 899 202,43 € 7 738 259,05 € 

Prix de journée 

 2010 2011 
Pôle petite enfance 281,27 € 307,44 € 

Pôle enfance-adolescence 165,27 € 189,43 € 
Centre maternel 198,32 € 197,96 € 

L’activité de l’établissement : 

Pôle petite enfance (0-6 ans) : 30 places 

 2010 2011 
Nombre de journées réalisées 6844 4613 

Nombre d’enfants accueillis 52 50 
Taux d’occupation 62% 73% 

Durée moyenne de séjour 3,3 mois 6 mois 

Pôle d’accueil d’urgence (6-18 ans) : 44 places 

 2010 2011 
Nombre de journées réalisées 14 133 15 077 

Nombre d’enfants accueillis 77 91 
Taux d’occupation 90% 94% 

Durée moyenne de séjour 5,77 mois 6,87 mois 

Pôle centre maternel : 10 places + 2 places puis 4 en appartement 

 2010 2011 
Nombre de journées réalisées 4644 4321 

Nombre d’enfants accueillis 24 17 
Taux d’occupation 92,26% 83,93% 

Durée moyenne de séjour 6,24 mois 4,65 mois 

Les annexes de Nogent-le-Rotrou et de Dreux  (6-18ans) : 30 places 

 2010 2011 
 NLR Dreux NLR Dreux 

Nombre de journées réalisées 4852 5262 4491 4491 
Nombre d’enfants accueillis 5 5 2 13 

Taux d’occupation 87% 95% / 83% 
Durée moyenne de séjour 16,2 mois 16,5 mois / 83% 

Zoom sur… 
L’année 2011 aura été le théâtre de l’ouverture d’un nouveau pôle au CDE : le pôle famille, dont l’objectif principal 
est l’accompagnement des parents des enfants accueillis au CDE et le travail autour du lien parent-enfant, 
absolument primordial dans la construction des relations futures et nécessaire pour envisager un retour éventuel 
au domicile. Depuis le mois d’octobre, il réalise donc des actions de soutien à la parentalité, des visites à 
domicile, des ateliers parents-enfants… 
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12ACTION SOCIALE
2.6 Action sociale 

Évènements clés de 2011 : 

- Projet du système d’informatisation de l’action sociale : l’ensemble des agents du service a été associé à ce 
projet, et un certain nombre a participé aux séances de travail. Les attentes des agents sont nombreuses 
concernant cette première informatisation des procédures du service en termes de simplification du travail 
administratif et de réactivité au bénéfice des usagers. 
- Plus de 1 500 Euréliens ont participé à des actions collectives : 58 projets d’intervention sociale d’intérêt collectif 
ont été mis en œuvre par les professionnels du service sur les thématiques du logement, de l’éducation 
budgétaire, du surendettement, de l’alimentation, de la santé, de la vie familiale… Plusieurs modalités ont été 
développées : exposition, information, forum, travail social de groupe. 
- Mise en œuvre du FART (Fonds d’aide à la rénovation thermique) : groupe de travail avec les services de l’Etat, 
l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), la Caisse d’allocations familiales (CAF), la Mutualité sociale agricole 
(MSA), les fournisseurs d’énergie… ; signature du contrat local d’énergie par le Préfet et le Président du Conseil 
général. Le rôle du service d’action sociale est de détecter les situations d’Euréliens propriétaires aux revenus 
modestes susceptibles de bénéficier de financements de l’ANAH et du Fonds d’aide à la rénovation thermique 
(FART) pour améliorer leur habitat dans le cadre de la lutte contre la précarité énergétique et le logement indigne. 

ZOOM sur…
La mission expertise 

Dans le cadre de ses missions, le service de l’action sociale réalise différentes enquêtes sociales. Un certain 
nombre de dispositifs ou de politiques publiques s’appuient en effet sur les évaluations menées par ce service 
afin d’aider à la prise de décision concernant des mesures en faveur des ménages ou des décisions 
administratives et/ou judiciaires. 

Ainsi en 2011, les travailleurs sociaux du service ont été amenés à mener plus de 4100 enquêtes dont : 
- 1173 pour l’aide sociale à l’enfance au titre de la protection de l’enfance 
- 326 à la suite de recueils d’informations préoccupantes concernant des enfants (FRIE) 
- 148 pour le Procureur de la république au titre de la protection des majeurs 
- 17 pour le Préfet (n° d’urgence 3977 et enquêtes sociales concernant des hospitalisations d’office) au titre de la 
protection de majeurs 
- 171 pour l’éducation nationale au titre de l’enseignement spécialisé (enfance inadaptée) 
- 173 pour la protection maternelle infantile au titre des agréments familiaux 
- 1437 pour la Préfecture au titre de la prévention des expulsions locatives 
- 154 pour la commission de médiation au titre du droit au logement opposable 
- 143 pour la commission du fonds de solidarité pour le logement au titre de l’accès ou du maintien dans le 
logement 
- 84 pour le secrétariat départemental de la lutte contre l’habitat indigne géré par l’Agence régionale de santé 
(ARS)
- 221 requêtes sollicitées par des usagers, des élus ou des administrations auprès du Président du Conseil 
général 

En chiffres…  
Année 2011 par rapport à 2010 

- 26 884 foyers euréliens connus (stable : 26 352 en 2010)  
- Un taux de ménages connus du service de l’action sociale de 17% (stable)  
- 63 794 entretiens sociaux soit une augmentation de 10 %, dont 22% à domicile  
- 892 dépôts de dossiers de surendettement soit +20% 
- 4 107 enquêtes sociales traitées (stable) 
- 14 000 demandes d’aides financières (+4%) 
- 3 223 bénéficiaires du RSA suivis, orientés en insertion sociale au 31 décembre 2011            
- 52 mesures d’accompagnement social spécifique logement (ASSL) pour 46 en 2010 

Clés pour décoder : 
Qu’est-ce que la MASP ? 

Une MASP est une mesure d’accompagnement social personnalisé, créée par la loi n°2007-308 du 5 mars 2007. 
Décidée par le Président du Conseil général, elle est destinée aux adultes qui rencontrent des difficultés 
budgétaires, notamment au regard du paiement du loyer et des charges locatives, susceptibles de les mettre en 
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situation de danger. La mesure se traduit par un contrat qui fixe les modalités de l’accompagnement et des 
objectifs à atteindre. 

Dans le cadre d’une MASP, le travailleur social chargé de l’accompagnement rencontre la personne suivie deux 
fois par mois. 

La MASP est une mesure à caractère provisoire. Généralement prononcée pour une durée de 6 mois 
(renouvelable) elle doit amener son bénéficiaire à retrouver une autonomie de gestion. 
En cas d’échec, le Président du Conseil général peut être conduit à solliciter le Procureur de la République pour 
la mise en place d’une mesure plus contraignante : la mesure d’accompagnement judiciaire (MAJ).  

A la fin de l’année 2011, 82 personnes faisaient l’objet d’un contrat de MASP, mais ce sont 120 demandes qui ont 
été enregistrées en cours d’année. Toutes ne donnant pas lieu à la mise en place d’une mesure : soit parce que 
la situation de danger n’était pas avérée, soit parce qu’il n’a pas été possible d’obtenir l’adhésion de la personne, 
soit parce qu’une mesure d’accompagnement différente suffisait à répondre à la situation. 

Lorsqu’une MASP a été mise en place, une évolution positive a été constatée dans près de 40% des cas 
(l’accompagnement n’est plus nécessaire ou la situation de danger est écartée). Dans 40% des cas, une 
orientation vers la mesure judiciaire a été demandée. Enfin, 20% des dossiers ont fait l’objet d’un arrêt pour une 
raison d’un autre ordre que social (déménagement, décès, arrêt de la prestation sociale qui permettait la 
mesure…).
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13INSERTION ET AIDE 
AUX JEUNES EN DIFFICULTÉ

2.7 Insertion et aide aux jeunes en difficulté 

Les données budgétaires :

Allocation de Revenu de solidarité active (rSa) 34 287 130 € 
Actions d’insertion 3 542 045 € 

dont Contrat unique d’insertion (CUI) 1 475 892 € 
FAJ 160 209 € 

Zoom sur…  
La cellule contentieux 

Une cellule spécialisée étudie, notamment, les situations des bénéficiaires du rSa pour lesquelles le Département 
détecte une anomalie pouvant se traduire par un indu ou une situation frauduleuse. Ainsi, en 2011, 485 dossiers 
d’indus ont été étudiés par la cellule contentieux. 44 plaintes pour escroquerie ont été déposées par le Conseil 
général et 41 amendes administratives ont été prononcées par le Président du Conseil général à l’encontre de 
bénéficiaires du rSa. 

En chiffres… 

RSA 
- 5823 personnes percevaient une allocation de RSA « socle » au 31 décembre 2011 
- 362 CUI-CAE signés   
- 7 marchés « Référents uniques » à lots géographiques ont été lancés en octobre 2011. Ils couvrent l’ensemble 
du territoire. Ils concernent le suivi d’une partie des bénéficiaires du rSa « socio-pro » et viennent compléter le 
travail des techniciennes d’insertion professionnelle du service insertion. 

FAJ 
- 828 aides accordées aux jeunes Euréliens en difficulté 
- Le montant des aides a diminué en raison de la suppression des actions collectives relatives à la mobilité. En 
effet, dès 2011 conformément au code des marchés publics, le Conseil général a passé un marché à lots 
géographiques sur l’ensemble du département afin de prendre en charge les déplacements des bénéficiaires du 
rSa et les jeunes relevant du FAJ. 

Pour mieux comprendre… 

Les sessions d’orientation 
Toute nouvelle personne qui entre dans le dispositif du rSa doit suivre une « session d’orientation ». Cette 
session a pour but d’informer le nouveau bénéficiaire des ses droits et devoirs en matière de rSa (droit à un 
accompagnement, obligation d’entreprendre des démarches d’insertion, de déclarer trimestriellement ses 
ressources, etc.) 

Le rSa 
Mis en place le 1er juin 2009, le rSa est une prestation sociale visant à : 
- remplacer certains minima sociaux existants (RMI et API) : rSa « socle », financé par le Département 
- garantir un complément de revenu aux personnes tirant de faibles ressources de leur travail (« travailleurs 
pauvres ») : rSa « chapeau », financé par l’Etat 

Le droit à un accompagnement social et professionnel adapté aux besoins individuels et organisé par un référent 
unique est affirmé ; la priorité est donnée à l’insertion professionnelle. Ce n’est que « par exception », en cas de 
problèmes de santé ou de problématiques sociales lourdes qu’un autre suivi, social, pourra constituer l’axe du 
parcours d’insertion. 
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2.8 Politique départementale de l’eau 

Evénements clés de 2011 : 

- Signature le 7 juillet 2011 de la convention-cadre pour la mise en œuvre d'un programme décennal de travaux 
d'interconnexion des réseaux d'eau potable et pour la reconquête de la qualité des eaux souterraines en Eure-et-
Loir
- Création du Syndicat du Loir (fusion des Syndicats de rivières existants et adhésion des Communautés de 
communes), opérationnel au 1er janvier 2012 

Données budgétaires : 

 Eau potable Assainissement 
eaux usées* 

Assainissement non 
collectif

2011 66 20 9 Nombre de collectivités 
aidées 2010 47 36 6 

2011 3 125 000 € 1 500 000 € 400 000 € Montant de l’aide du Conseil 
général (engagements) 2010 2 932 000 € 1 858 000 € 181 000 € 

*Prêt à taux zéro sur 5 ans 

Les actions du programme :  

L'eau potable 
Le schéma départemental d’alimentation en eau potable (SDAEP) continue de se mettre en place mais doit se 
poursuivre à un rythme soutenu pour répondre d’ici 2020 au plus tard aux problèmes de non-conformité de l'eau 
au robinet d'encore 6 % de la population du département. 

Une expérimentation de dénitrification in situ a été mise en place dans la vallée de l'Ozanne à Trizay-lès-
Bonneval. Celle-ci a pour but d'étudier la faisabilité de réaliser une dénitrification directement dans la nappe en 
stimulant l'activité des bactéries naturellement présentes dans l'aquifère. Les résultats sont attendus fin 2012. 

La démarche de protection des captages d'eau potable retenus dans la liste des « Grenelle » progresse avec la 
mise en place des comités de pilotage. Ceux-ci ont validé les périmètres des aires d'alimentation des captages 
d'eau potable. Il reste à élaborer les programmes d'actions visant à réduire la pollution d'origine agricole pour une 
application dès 2012. 

Eaux usées 
Le schéma départemental des boues de stations d'épuration s'est poursuivi en 2011 avec un nombre conséquent 
de réalisations. La couverture du département par les SPANC (Service public d'assainissement non collectif) est 
quasi-totale. L'étude du schéma départemental d'élimination des matières de vidange, achevée en 2008, a été 
validée par les élus en 2009. Depuis, plusieurs opérations de vidange répondant aux principes du schéma se 
sont achevées ou sont en cours sur plusieurs Communautés de communes. 

Zoom sur… 

La nouvelle politique départementale de l'eau 
La réflexion menée en 2010 avec l'ensemble des partenaires concernés par l'eau a permis au Département de 
définir une nouvelle politique de l'eau qui a fait l'objet d'un nouveau règlement. Le niveau d'aide aux 
interconnexions est maintenu. Pour l'amélioration des réseaux existants, il est modulé en fonction du prix de 
l'eau. Concernant l'assainissement des eaux usées, seules quelques opérations-pilotes de réhabilitation 
d'installations autonomes bénéficient d'une aide du Département. 

Les eaux superficielles 
Les investissements réalisés par les collectivités pour l'entretien et la restauration des cours d'eau en 2011 
s’élèvent à 695 298 € hors taxes, correspondant à un montant d'aide de 148 388 €. 

En 2011, 85 % de ces aides ont été financés par la Taxe départementale des espaces naturels sensibles 
(TDENS) qui permet de favoriser les projets de renaturation nécessaires à l’atteinte du bon état écologique des 
rivières en 2015, conformément à la directive cadre européenne (DCE). 

14POLITIQUE DÉPARTEMENTALE DE L’EAU
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2.9 Action foncière 
 

 
Evénements clés de 2011 :  

- Acquisition par le Département de 244,5 ha (ancienne base aérienne de Crucey) destinés à l’installation d’un 
parc photovoltaïque au sol 
- Signature d’un bail emphytéotique de 28 ans avec EDF-Energie Nouvelle pour la conception, l’installation et 
l’exploitation de ce parc 
- Cession à titre gratuit à la commune de Thivars de l’ancienne gendarmerie, pour une reconversion en 
logements sociaux et en maison médicale 
 
 
Données budgétaires :  

 Dépenses Recettes 
Aménagement foncier 1 030 497,50 € 209 044,20 € 

Travaux connexes 106 627,12 € / 
Acquisitions foncières 4 838 886,40 € 1 310 749,20 € 

 
 
Les actions du programme : 

Acquisitions foncières 
Le service foncier est intervenu pour : 
- L’acquisition de l’ancienne base de l’OTAN à Crucey : 244,5 ha pour 6 191 235 € 
- Un complément de réserves foncières pour la déviation de Nogent-le-Roi : 2,20 ha pour  63 744 € 
- Des acquisitions de terrains : 

● destinés au domaine public départemental : 5 ha pour 130 000 € 
● destinés aux espaces naturels sensibles : 8 ha pour 36 000 € 

- Des rétrocessions de propriétés départementales : 22 ha de terrains pour 340 000 € et la Gendarmerie 
désaffectée de Thivars 
- 8 actes pour le compte de diverses collectivités ou syndicats pour  une valeur de 560 000 € 
  
Aménagement foncier 
2011 a vu la concrétisation des opérations suivantes :  
- Démarrage des études préparatoires à l’aménagement foncier sur Vitray-en-Beauce, Ermenonville-la-Petite et 
Luplanté 
- Poursuite des projets sur Gas, Allonnes, Prunay-le-Gillon, Gallardon, Ecrosnes, Nogent-le-Roi et Illiers-Combray 
- Création de l’association foncière de Villeau pour le financement et la réalisation des travaux connexes de 
l’aménagement foncier (voirie, hydraulique, boisement) ; prise de possession du nouveau parcellaire 
- Clôture des chantiers de Saint-Aubin-des-Bois et d’Ymonville 
  

En chiffres… 

- 102 actes administratifs rédigés par le Département sur 55 communes 
 
  
Clés pour décoder…  
Les intérêts d’un aménagement foncier (ex-remembrement) 
 
Pour les exploitants : 
- Constitution de lots regroupés et rapprochés des sièges d'exploitation, facilitant l'exploitation : gains de temps et 
de carburant lors des déplacements, diminution des coûts de production (économie de carburant, d’engrais, de 
produits de traitements et de semences, par une diminution des effets de bordure), économies des 
investissements pour les travaux de drainage ou d’irrigation 
- Règlement des problèmes d'assainissement 
- Amélioration de la desserte des terres, liée à la création d'un réseau de chemins ruraux cohérent 
 
Pour les propriétaires : 
- Valorisation des terrains par un regroupement des parcelles et une amélioration de leur forme, 
- Désenclavement de parcelles et règlement de problèmes liés à des servitudes d’accès, 
- Bornage des parcelles et mise à jour des données cadastrales et des actes de propriété. 
 
Pour la collectivité : 

15ACTION FONCIÈRE
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- Réalisation d’une étude foncière et d’une étude environnementale en début de procédure permettant d’établir un 
diagnostic des atouts (patrimoine rural, sites remarquables, bords de cours d’eau…) et des contraintes des 
communes afin d’utiliser au mieux ses potentialités 
- Mise en avant des besoins communaux en terrains avec possibilité de créer des réserves foncières pour des 
zones d'activités, des équipements publics et ruraux, des émissaires d'assainissement, de la voirie…, sans 
expropriation directe 
- Création d’un nouveau réseau de chemins ruraux prenant en compte la randonnée 
- Amélioration et valorisation environnementale des territoires (verdissement, aire de repos...) 

15ACTION FONCIÈRE

2.9 Action foncière 
 

 
Evénements clés de 2011 :  

- Acquisition par le Département de 244,5 ha (ancienne base aérienne de Crucey) destinés à l’installation d’un 
parc photovoltaïque au sol 
- Signature d’un bail emphytéotique de 28 ans avec EDF-Energie Nouvelle pour la conception, l’installation et 
l’exploitation de ce parc 
- Cession à titre gratuit à la commune de Thivars de l’ancienne gendarmerie, pour une reconversion en 
logements sociaux et en maison médicale 
 
 
Données budgétaires :  

 Dépenses Recettes 
Aménagement foncier 1 030 497,50 € 209 044,20 € 

Travaux connexes 106 627,12 € / 
Acquisitions foncières 4 838 886,40 € 1 310 749,20 € 

 
 
Les actions du programme : 

Acquisitions foncières 
Le service foncier est intervenu pour : 
- L’acquisition de l’ancienne base de l’OTAN à Crucey : 244,5 ha pour 6 191 235 € 
- Un complément de réserves foncières pour la déviation de Nogent-le-Roi : 2,20 ha pour  63 744 € 
- Des acquisitions de terrains : 

● destinés au domaine public départemental : 5 ha pour 130 000 € 
● destinés aux espaces naturels sensibles : 8 ha pour 36 000 € 

- Des rétrocessions de propriétés départementales : 22 ha de terrains pour 340 000 € et la Gendarmerie 
désaffectée de Thivars 
- 8 actes pour le compte de diverses collectivités ou syndicats pour  une valeur de 560 000 € 
  
Aménagement foncier 
2011 a vu la concrétisation des opérations suivantes :  
- Démarrage des études préparatoires à l’aménagement foncier sur Vitray-en-Beauce, Ermenonville-la-Petite et 
Luplanté 
- Poursuite des projets sur Gas, Allonnes, Prunay-le-Gillon, Gallardon, Ecrosnes, Nogent-le-Roi et Illiers-Combray 
- Création de l’association foncière de Villeau pour le financement et la réalisation des travaux connexes de 
l’aménagement foncier (voirie, hydraulique, boisement) ; prise de possession du nouveau parcellaire 
- Clôture des chantiers de Saint-Aubin-des-Bois et d’Ymonville 
  

En chiffres… 

- 102 actes administratifs rédigés par le Département sur 55 communes 
 
  
Clés pour décoder…  
Les intérêts d’un aménagement foncier (ex-remembrement) 
 
Pour les exploitants : 
- Constitution de lots regroupés et rapprochés des sièges d'exploitation, facilitant l'exploitation : gains de temps et 
de carburant lors des déplacements, diminution des coûts de production (économie de carburant, d’engrais, de 
produits de traitements et de semences, par une diminution des effets de bordure), économies des 
investissements pour les travaux de drainage ou d’irrigation 
- Règlement des problèmes d'assainissement 
- Amélioration de la desserte des terres, liée à la création d'un réseau de chemins ruraux cohérent 
 
Pour les propriétaires : 
- Valorisation des terrains par un regroupement des parcelles et une amélioration de leur forme, 
- Désenclavement de parcelles et règlement de problèmes liés à des servitudes d’accès, 
- Bornage des parcelles et mise à jour des données cadastrales et des actes de propriété. 
 
Pour la collectivité : 
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2.10 Aides aux communes 

Le Conseil général souhaite stimuler et coordonner l'investissement public local dans une stratégie 
d'aménagement cohérent et solidaire du territoire eurélien. Cette orientation s'appuie notamment sur le fonds 
départemental des aides aux communes (FDAIC) créé en 2004. Ce dispositif intègre des enveloppes cantonales, 
deux enveloppes spécifiques relatives aux grosses constructions scolaires et à l'enfouissement des réseaux 
aériens, une logique de programmation annuelle avec les communes et concerne les communes de moins de 6 
000 habitants et les EPCI dont elles sont membres. 

Données budgétaires : 

Autorisation de 
programme votée 

Dossiers engagés 
sur les enveloppes 

cantonales 

Dossiers engagés 
sur l’enveloppe des 

grosses
constructions 

scolaires 

Dossiers engagés 
sur l’enveloppe des 
enfouissements de 

réseaux

Total des 
engagements 

8 200 000 € 5 463 413 € 1 965 990 € 599 985 € 8 029 388 € 

Harmonisation des procédures :  

Courant 2010 a été amorcée la mise en place d’un guichet unique pour les aides aux communes. L’année 2011 
s’est inscrite dans la continuité de cette démarche en poursuivant l’harmonisation souhaitée des procédures 
internes au Conseil général. 

Cette volonté de regroupement des aides aux communes implique une concertation entre les services référents, 
comme cela a pu s’affiner dans le domaine de l’eau potable, notamment par l’intégration au FDAIC des aides en 
matière de protection des périmètres de captage et des châteaux d’eau et par la définition de procédures 
d’instruction et de suivi administratif des dossiers. 

Evolution du dispositif :  

D’autres projets d’investissements sont devenus éligibles au FDAIC, relatifs notamment au Patrimoine Rural 
Public Non Protégé. 33 communes ont ainsi pu bénéficier en 2011 d’une subvention de 15% dans la limite d’une 
dépense éligible de 100 000 € HT. Ce choix permet de soutenir pour l’essentiel la réalisation de travaux de 
rénovation, de consolidation ou encore de restauration des églises euréliennes.  

En chiffres… 

- 765 dossiers subventionnés au titre du FDAIC en 2011  
- Plus de 44 000 000 € HT d’investissements des communes ou EPCI aidés 
- 395 communes de moins de 6 000 habitants pouvant bénéficier du FDAIC 

16AIDES AUX COMMUNES
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Evènements clés de 2011 : 
 
- Adaptation de la politique contractuelle 
- Prolongation des contrats 
- Préparation de la future politique contractuelle 
 
 
Les données budgétaires : 
 

 Investissement (CDDI + 
conventions villes) 

Fonds de développement Fonctionnement (Pays + 
PNRP) 

Nombre de dossiers 
engagés 

31 6 6 

Montant de subvention 5 872 410 € 43 093 € 287 143 € 
 
 
Adaptation de la politique contractuelle :  
 
Les contrats départementaux de développement intercommunal, signés début 2008 pour une période de quatre 
ans entre les communautés de communes et d’agglomération et le Département, devaient arriver à échéance en 
février-mars 2012 pour la quasi-totalité d'entre eux (juin 2012 pour le dernier). Par ailleurs, les conventions avec 
les villes ont été signées pour la période 2008/2011. 
 
Au regard du niveau d'engagement des CDDI et afin de préparer au mieux la définition de la nouvelle politique 
contractuelle, ces contrats (CDDI, conventions avec les villes et conventions d'ingénierie avec les Pays) ont été 
prolongées jusqu’au 31 décembre 2012.  
 
Pour assurer la poursuite de cette politique une année supplémentaire, des modifications à la marge des bilans à 
mi-parcours des CDDI ont été effectuées. 
 
 
Préparer l’avenir :  
 
La politique contractuelle du Département arrivant à échéance en décembre 2012, l’année 2011 a permis 
d’approfondir les réflexions sur l’avenir de cette politique et de préparer l’évaluation de la politique contractuelle 
en lien avec la mission intelligence des territoires (élaboration de questionnaires et réalisation d’enquêtes auprès 
des communautés de communes et d’agglomération) et les différentes directions du Conseil général (échanges 
techniques, élaboration des bilans des politiques et des dispositifs). 
 
 
En chiffres :  
 
Les projets soutenus en 2011 dans le cadre des CDDI :  
- 43 dossiers engagés pour un montant total de 6 202 736 € 
- 50 500 000 € d’investissements générés sur le Département  
- 64,3% : c’est le taux d’engagement des CDDI fin 2011 
 
 
Zoom sur…  
Les projets retenus au titre de l’adaptation de la politique contractuelle 
 
L’assemblée départementale lors de sa séance du 17 octobre 2011 a décidé d’apporter quelques adaptations à la 
politique contractuelle. Ces adaptations ont consisté, outre la prolongation des délais des contrats, à programmer  
des projets nouveaux comme la création d’une cuisine centrale par la Communauté de Communes des Quatre 
Vallées ou encore la création d’un pôle de santé d’équilibre et la construction de locaux industriels (villages 
d’artisans) par la Communauté de communes des Plaines et Vallées Dunoises. Elles ont également permis de 
conforter certains projets comme la Maison Pluridisciplinaire de Santé réalisée  par la Communauté de 
Communes du Perche Senonchois et la rénovation de la salle omnisports portée par la Communauté de 
Communes du Perche. 
 
 
 
 
 
 
 

17POLITIQUES CONTRACTUELLES
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Répartition par thématiques des dossiers engagés en 2011 au titre de l’investissement (CDDI et 
conventions villes moyennes) 
 

 Services à la 
population 

Développement 
économique 

Logement Divers Total 

Nombre de dossiers 14 1 13 3 31 
en pourcentage de dossiers 45% 3% 42% 10% 100% 

Montant de subvention 2 749 060 € 263 033 € 2 470 252 € 390 065 € 5 872 410 € 
en pourcentage de montant 

engagé 
47% 4% 42% 7% 100% 
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AXE III
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18EUROPE

3.1. Europe

Evènements clés de 2011 : 

La participation aux groupes techniques et comités de programmation des fonds européens. 

Le suivi des dossiers FEDER portés par le Département : l’Agenda 21, les Etats généraux de l’eau, mise en réseau BDEL, 
résorption des zones blanches (NRAZO). 

La mobilisation du FSE pour les Espaces Cyber Emploi et les forums Boostemploi et la poursuite de la convention de 
subvention globale pour l’année 2011      

Les données budgétaires des fonds européens en Région Centre (2007-2013) :

FEADER FSE FEDER

200 M€ 138 M€ 196 M€ 

ZOOM sur…
La préparation de la politique régionale 2014-2020 

Fin 2011, les propositions législatives servant de cadre pour la future politique régionale de l’UE 2014-2020 ont été adoptées par la 
Commission européenne. Ces textes précisent les politiques prioritaires, s’appuyant sur la stratégie « Europe 2020 » et détaillent les 
principes généraux. En particulier, les règlements d’intervention des fonds structurels ont été approuvés. 

La déclinaison au plan national et local  de cette politique « régionale » européenne va être définie sur 2012 et 2013 pour une entrée 
en vigueur des programmes en 2014.  

En chiffres… 

- 780 000 € de FSE mobilisables pour l’année 2011 dans le cadre du PDI et de l’ESAT hors les murs   
- 149 100 € mobilisables pour les ECE et les forums 

Les projets menés en 2011 avec… 

Le Fonds européen de développement régional (FEDER)  
En 2011, en Eure-et-Loir, le FEDER a principalement soutenu les projets de développement et d’innovation des entreprises, les projets
de régénération des quartiers fragiles de l’agglomération Drouaise et le projet de valorisation intérieure de la Cathédrale de Chartres.  

Au total, presque 3 M€ de FEDER ont été apportés en 2011 aux projets euréliens, en cofinancement pour certains projets des aides du 
Département. 

Le Fonds social européen (FSE)  
En 2011, la mobilisation de crédits FSE a été poursuivie dans le cadre de la convention de subvention globale et également par le 
cofinancement d’une opération de coordination des acteurs de l’emploi sur le territoire à travers les dispositifs Espaces Cyber Emploi 
et les forums Boostemploi thématiques et locaux, 149 100 € de FSE ayant  été programmés pour cette action sur des crédits hors 
convention de subvention globale.    

Le Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER)  
En 2011, en matière de qualité de vie en milieu rural, le FEADER a contribué au développement en Eure-et-Loir du tourisme et du
commerce principalement. Ainsi, le FEADER a soutenu la rénovation de deux meublés de tourisme, la création d’un hôtel et d’un gîte 
de groupe et a favorisé le maintien d’un commerce en milieu rural. Pour ces projets, le Conseil général apporte les contreparties
publiques via ces aides directes touristiques. Le FEADER a également soutenu en 2011 quatre projets de conservation et de mise en 
valeur du patrimoine rural (diagnostic préalable, animation de captage…).  

Un seul dossier de développement des services à la population (enfance-jeunesse, portage de repas…) a pu être soutenu en 2011 du
fait de l’épuisement définitif de l’enveloppe. 

Au total, le FEADER a apporté presque 300 000 € aux projets euréliens participant à l’amélioration de la qualité de vie en milieu rural. 

Répartition des subventions FEDER 2011 par thème 
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En 2011, en matière de qualité de vie en milieu rural, le FEADER a contribué au développement en Eure-et-Loir du tourisme et du
commerce principalement. Ainsi, le FEADER a soutenu la rénovation de deux meublés de tourisme, la création d’un hôtel et d’un gîte 
de groupe et a favorisé le maintien d’un commerce en milieu rural. Pour ces projets, le Conseil général apporte les contreparties
publiques via ces aides directes touristiques. Le FEADER a également soutenu en 2011 quatre projets de conservation et de mise en 
valeur du patrimoine rural (diagnostic préalable, animation de captage…).  

Un seul dossier de développement des services à la population (enfance-jeunesse, portage de repas…) a pu être soutenu en 2011 du
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Répartition des subventions FEDER 2011 par thème 
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19EMPLOI, ÉCONOMIE, 
TOURISME ET INNOVATION

3.2. Emploi, économie, tourisme et innovation 

Evénements clés de 2011 : 

- L’ouverture de 2 nouveaux Espaces Cyber Emploi : Maintenon et Orgères-en-Beauce 
- La formalisation et le lancement d’une politique en faveur de l’insertion par l’économie 
- L’organisation de 18 forums Boostemploi sur l’ensemble du territoire départemental (plus de 2 500 offres d’emploi 
proposées ; plus de 8 000 visiteurs) 
- Plan santé 28 : Expérimentation de nouvelles actions (soirée d’accueil des étudiants et de leurs maîtres de stage, 
formation « maître de stage », séminaire d’internes de médecine en visioconférence depuis l’antenne scientifique) 

Les données budgétaires : 

 Dépenses 2011 
Fonctionnement 3 375 453 € 
Investissement 2 684 562 € 
dont CDDI 926 655 € 

Les actions du programme : 

La dynamisation de la création et de la reprise d’entreprises 
46 prêts à taux 0 ont été accordés via Eure-et-Loir initiative pour un montant total de 741 500 € avec un volume 
d’investissement généré de plus de 8,7 M€. Par cette aide 240 emplois ont été pérennisés et 89 emplois projetés. 

Par ailleurs, le Conseil général a confirmé son appui aux chambres consulaires qui jouent un rôle essentiel dans le 
soutien à la reprise et la création d’entreprises. Grâce à cet appui, plus de 650 créateurs d’entreprises ont été 
accompagnés individuellement et 31 cessions d’entreprises ont pu être réalisées. 

L’accompagnement et le développement du tissu économique eurélien 
Le Conseil général a apporté un soutien direct à l’implantation et au développement des entreprises en Eure-et-Loir en 
accordant 693 000 € d’aides. Celles-ci ont eu un effet levier sur plus de 52 M€ d’investissement productif et contribueront 
au maintien de près de 380 emplois et à la création de près de 330 emplois à 3 ans. 

Le CODEL reconnu à la fois pour le rôle qu’il occupe en matière de prospection et d’accueil d’entreprise, générateur de 
ressources et d’emplois, et pour son action d’animation du tissu économique local (filières, business contact…) et du 
tissu territorial (académie de développement, pacte eurélien…) a été soutenu dans ces actions à hauteur de 1 750 000 
€.

Le soutien aux territoires 
Dans le cadre d’une politique volontariste de renforcement de l’attractivité économique de l’ensemble des territoires 
départementaux, le Conseil général a choisi d’accompagner leurs initiatives en matière de foncier et d’immobilier 
économique (490 000 € de subventions attribués avec un effet levier sur plus de 4,6 M€ d’investissement) en finançant 
notamment les opérations menées au travers des plans de redynamisation du Drouais et du Dunois. Ce soutien a permis 
de contribuer à l’aménagement de près de 40 ha de zone d’activités en 2011. 

L’appui au commerce et à l’artisanat 
Cette année encore, le Département a poursuivi son action en faveur des artisans et commerçants en milieu rural dans 
le cadre des opérations de restructuration de l’artisanat et du commerce (ORAC : 8 dossiers traités ; 74 000 € de 
subventions ; 534 000 € d’investissements générés) ainsi qu’aux associations de valorisation de l’artisanat (Meilleurs 
ouvriers de France, association Outil en main). 

Par ailleurs, le Département aide les collectivités dans leurs projets de maintien ou de création du dernier commerce. En 
2011, une commune a été aidée pour le maintien de sa boulangerie (20 000 € de subventions ; 119 000 € 
d’investissements générés). 

Le développement de l’activité touristique Eure-et-Loir 
Pour ce secteur de l’économie eurélienne, l’aide à destination du Comité Départemental du Tourisme et des différentes 
associations touristiques s’élève à 1 185 000 €. 

Parallèlement, l’accompagnement des opérateurs touristiques dans leurs projets de création ou de modernisation a 
permis la création ou la modernisation de 2 hôtels, 1 camping, 4 meublés et 2 gîtes d’étapes et de séjour (237 000 € de 
subventions ; 3,2 M€ d’investissements générés). 

La dynamisation de la démographie médicale : le Plan santé 28 
Fin 2010, un bilan des actions du Plan santé a été réalisé. En partenariat avec le réseau des professionnels de santé, 
des propositions de réorientation de dispositifs et de nouvelles actions ont été mises en œuvre : soirées d’accueil des 
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étudiants et de leurs maîtres de stage, séminaires d’internat de médecine en visioconférence à Chartres, mise à 
disposition de logements meublés, démarche d’accompagnement individuelle à l’installation, formation des médecins 
généralistes libéraux à la maîtrise de stage. En 2011, 12 étudiants ont bénéficié des dispositifs d’aide individuelle du 
Plan santé et 8 médecins ont été formés pour devenir maîtres de stage et accueillir des étudiants afin de renouveler le 
tissu des médecins généralistes du département. 

Les aides en faveur de la Recherche & Développement et de l’Innovation 
9 projets privés de recherche ou d’innovation ont été soutenus à hauteur de 205 000 €, représentant un investissement 
dans ces entreprises de 3,2 M€ de dépenses éligibles. 

Par ailleurs, le Département soutient les initiatives allant dans le sens du développement de la R&D, et de l’innovation de 
manière générale, dans les entreprises (cf. fiche enseignement supérieur et recherche publique) 

Le soutien à l’emploi 
Pour compléter le rôle des Espaces Cyber Emploi, dans le cadre desquels les demandeurs d’emploi sont assistés dans 
leurs recherches, le Conseil général a organisé des forums locaux de l’emploi « Boostemploi », 18 forums en 2011 (12 
locaux et 6 thématiques) sur le territoire départemental en partenariat avec le réseau des Espaces Cyber Emploi et Pôle 
emploi. Les forums Boostemploi mettent en contact des entreprises qui disposent de postes disponibles et des 
demandeurs d’emploi qui accèdent ainsi directement à un entretien pouvant déboucher sur un emploi. Près de 400 
offres d’emploi ont été pourvues.  

Par ailleurs, le réseau comptait, fin 2011, 17 Espaces Cyber Emploi avec la création de ceux de Maintenon et Orgères-
en-Beauce. La fréquentation des Espaces du réseau s’élève à 19 000 visites en 2011. 

Interview express : 
Raja CHEFEG BEN AISSA, interne en médecine, 3ème semestre d’internat (8ème année d’études), bénéficiaire des 
dispositifs d’aide du Plan santé 28

Pourquoi avez-vous souhaité profiter du dispositif d’aide à l’hébergement ? 
Je suis originaire du 77 et j’étais en stage en Eure-et-Loir pour 6 mois. Je ne voulais pas faire les allers-retours 
quotidiennement et perdre mon temps dans les transports. De plus, je n’ai pas eu de caution à avancer, le dispositif est 
très souple et réactif. 

Avez-vous bénéficié du dispositif sur les déplacements ? 
Oui, j’étais en stage chez 3 médecins généralistes du département, à La Ferté-Vidame, à Senonches et à Chartres. J’ai 
fait plus de 7 200 km sur l’ensemble de mon stage. J’étais très contente d’être aidée (1 656 €). 
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20ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET RECHERCHE PUBLIQUE

3.3. Enseignement supérieur et recherche publique 

Evénements clés de 2011 : 

- Validation du projet de « parc technologique et scientifique » sur le site de l'ASUC en réponse aux besoins du territoire 
en termes d’offre d'enseignement supérieur, de proximité et de compétitivité des entreprises d’Eure-et-Loir. 

Les données budgétaires 

Montant
(en euros) Enseignement supérieur Laboratoires de recherche 

et plateforme technologique 

R&D et innovation (soutien 
aux filières innovantes et à 
la R&D et l’innovation des 
entreprises : montants 
reportés ici à titre indicatif, 
repris dans la page 
développement 
économique) 

Fonctionnement 200 000 € 65 000 € 207 713 € 
Investissement   162 649 € 

Les actions du programme : 

Le soutien aux filières innovantes, aux projets de R&D et aux projets innovants des entreprises 
Le Conseil général a confirmé son soutien aux pôles de compétitivité : Cosmetic Valley, S2E2, pôle dédié à l’énergie 
électrique et Elastopole, pôle caoutchouc et polymères, favorisant la compétitivité des entreprises et leur ouverture sur 
de nouveaux marchés. Il a favorisé l’innovation et la R&D dans les entreprises, au travers de dispositifs 
d’accompagnement et par un soutien financier des projets. 

En 2011, 9 projets ont été soutenus avec un montant global de subvention de 205 000 € pour un montant total 
d’investissement supérieur à 3 M€ HT. 

Un appui à l’Enseignement supérieur, la recherche, le transfert de technologie et la vie étudiante 
Les activités de l’université d’Orléans ont été soutenues par le Conseil général pour un montant total de 265 000 €, 
auxquels s’ajoutent 27 000 € de soutien au Forum des métiers et des formations de Chartres. 

- Enseignement supérieur 
En 2011, on constate une baisse des effectifs étudiants sur Chartres, comparable au contexte régional et national. Les 
étudiants sont répartis sur 3 sites chartrains : la fac de Sciences, l’IUT et  l’IUFM. 
Le site universitaire, propriété du Conseil général, accueille un effectif annuel de 280 personnes en formation, dont :  
 114 sont inscrits à l’université d’Orléans pour l’année 2011-2012 (84 en formation initiale, pour les licences de 

biologie spécialisées dans le végétal de la Faculté des sciences, effectif en baisse du fait de la non-ouverture de 
la licence pluridisciplinaire et 30 pour la Capacité en droit) 

 30 pour le DU santé de l’université de Tours 
 54 pour l’ITS de Tours 

De plus en 2011, dans le cadre du Plan santé 28 un rapprochement avec Faculté de médecine de Tours a permis de 
programmer 3 séminaires à destination des futurs médecins (15 internes), favorisant ainsi leur installation en Eure-et-
Loir.
 L’IUT accueille un effectif de 276 étudiants au sein de 3 DUT et de 2 licences professionnelles 
 L’IUFM : un effectif de 85 étudiants, en baisse, dans le contexte de la réforme en cours de la formation des 

maîtres

- Prestations technologiques aux entreprises 
La plate-forme technologique spécialisée en ingénierie industrielle et matériaux soutenue par le Conseil général à 
hauteur de 17 000 € a permis de mener à bien 8 prestations et analyses pour des entreprises. 

Un maillage important en filières et pôles de compétitivité sur le territoire 
Les « grappes d’entreprises » et « pôles de compétitivité » permettent aux entreprises de s’inscrire dans des réseaux de 
compétences de dimension régionale, nationale, voire internationale, de renforcer leur savoir-faire et d’accéder à de 
nouveaux marchés.  

Au total, les entreprises d’Eure-et-Loir bénéficient, avec les pôles de compétitivité Cosmetic Valley, S2E2 et Elastopole, 
de la présence et de la dynamique de réseau de 4 pôles de compétitivité et de 3 grappes d’entreprises innovantes. 

ZOOM sur… 
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La mise en place du D.A.S. « végétal » 

Le pôle Cosmetic Valley, association créée en 1994 à l’initiative du Conseil général d’Eure-et-Loir puis labellisée pôle de 
compétitivité en 2005, regroupe 62 entreprises représentant plus de 3 000 emplois en Eure-et-Loir. Le pôle a pour 
ambition d’être le premier centre mondial en ressources de la parfumerie/cosmétique. Pour ce faire, la filière a, en 2011, 
défini des domaines d’actions stratégiques (D.A.S.) visant à renforcer et mettre en avant les spécialisations territoriales. 
Pour l’Eure-et-Loir, le D.A.S est consacré au « végétal » et s’articule autour de 3 axes prioritaires : le sourcing (mise en 
place d’une cosmétopée), la recherche d’ingrédients innovants issus du végétal (lipochimie/conservateurs/tensioactifs) et 
le déploiement de nouveaux procédés d’extraction et de caractérisation. Cette orientation forte de la Cosmétic valley en 
Eure-et-Loir correspond aux caractéristiques du territoire et offre des perspectives de développement importantes en 
termes de valorisation des productions agricoles (nouveaux débouchés) et industrielles. Elle est, par ailleurs, 
complémentaire des actions menées par d’autres filières présentes au sein du département (Valbiom et Dream). 

ZOOM sur… 
Le projet de « Parc scientifique et technologique » 

Le développement de ce projet se fera autour de 2 axes : 
- 1 pôle innovation-recherche au service de la compétitivité des entreprises, des filières et des pôles de compétitivité 
d'Eure-et-Loir
- 1 pôle santé-médico-social afin de lutter contre la désertification médicale (différents métiers concernés) et répondre 
aux besoins des établissements médico-sociaux, cœur de métier du département en matière de solidarités 

La volonté du Conseil d'Eure-et-Loir est de créer, sur le site de l'ASUC, une véritable chaîne de valeurs autour de 
l'innovation, de la santé et du bien-être avec :  

- un accueil et une orientation des publics : lycéens, étudiants, publics en réorientation professionnelle...
- des formations initiales et continues en lien avec les besoins des entreprises, filières et professionnels du 

territoire
- une dynamique étudiante 
- des colloques et séminaires d’entreprises 
- des animations et évènements euréliens 

3.3. Enseignement supérieur et recherche publique 

Evénements clés de 2011 : 

- Validation du projet de « parc technologique et scientifique » sur le site de l'ASUC en réponse aux besoins du territoire 
en termes d’offre d'enseignement supérieur, de proximité et de compétitivité des entreprises d’Eure-et-Loir. 

Les données budgétaires 

Montant
(en euros) Enseignement supérieur Laboratoires de recherche 

et plateforme technologique 

R&D et innovation (soutien 
aux filières innovantes et à 
la R&D et l’innovation des 
entreprises : montants 
reportés ici à titre indicatif, 
repris dans la page 
développement 
économique) 

Fonctionnement 200 000 € 65 000 € 207 713 € 
Investissement   162 649 € 

Les actions du programme : 

Le soutien aux filières innovantes, aux projets de R&D et aux projets innovants des entreprises 
Le Conseil général a confirmé son soutien aux pôles de compétitivité : Cosmetic Valley, S2E2, pôle dédié à l’énergie 
électrique et Elastopole, pôle caoutchouc et polymères, favorisant la compétitivité des entreprises et leur ouverture sur 
de nouveaux marchés. Il a favorisé l’innovation et la R&D dans les entreprises, au travers de dispositifs 
d’accompagnement et par un soutien financier des projets. 

En 2011, 9 projets ont été soutenus avec un montant global de subvention de 205 000 € pour un montant total 
d’investissement supérieur à 3 M€ HT. 

Un appui à l’Enseignement supérieur, la recherche, le transfert de technologie et la vie étudiante 
Les activités de l’université d’Orléans ont été soutenues par le Conseil général pour un montant total de 265 000 €, 
auxquels s’ajoutent 27 000 € de soutien au Forum des métiers et des formations de Chartres. 

- Enseignement supérieur 
En 2011, on constate une baisse des effectifs étudiants sur Chartres, comparable au contexte régional et national. Les 
étudiants sont répartis sur 3 sites chartrains : la fac de Sciences, l’IUT et  l’IUFM. 
Le site universitaire, propriété du Conseil général, accueille un effectif annuel de 280 personnes en formation, dont :  
 114 sont inscrits à l’université d’Orléans pour l’année 2011-2012 (84 en formation initiale, pour les licences de 

biologie spécialisées dans le végétal de la Faculté des sciences, effectif en baisse du fait de la non-ouverture de 
la licence pluridisciplinaire et 30 pour la Capacité en droit) 

 30 pour le DU santé de l’université de Tours 
 54 pour l’ITS de Tours 

De plus en 2011, dans le cadre du Plan santé 28 un rapprochement avec Faculté de médecine de Tours a permis de 
programmer 3 séminaires à destination des futurs médecins (15 internes), favorisant ainsi leur installation en Eure-et-
Loir.
 L’IUT accueille un effectif de 276 étudiants au sein de 3 DUT et de 2 licences professionnelles 
 L’IUFM : un effectif de 85 étudiants, en baisse, dans le contexte de la réforme en cours de la formation des 

maîtres

- Prestations technologiques aux entreprises 
La plate-forme technologique spécialisée en ingénierie industrielle et matériaux soutenue par le Conseil général à 
hauteur de 17 000 € a permis de mener à bien 8 prestations et analyses pour des entreprises. 

Un maillage important en filières et pôles de compétitivité sur le territoire 
Les « grappes d’entreprises » et « pôles de compétitivité » permettent aux entreprises de s’inscrire dans des réseaux de 
compétences de dimension régionale, nationale, voire internationale, de renforcer leur savoir-faire et d’accéder à de 
nouveaux marchés.  

Au total, les entreprises d’Eure-et-Loir bénéficient, avec les pôles de compétitivité Cosmetic Valley, S2E2 et Elastopole, 
de la présence et de la dynamique de réseau de 4 pôles de compétitivité et de 3 grappes d’entreprises innovantes. 

ZOOM sur… 
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21DÉCHETS MÉNAGERS
3.4 Déchets ménagers 

Evénements clés de 2011 :  

- Avril 2011 : Approbation du nouveau PEDMA (Plan d’élimination des déchets ménagers et assimilés) 
- Juin 2011 : Lancement du plan départemental de prévention des déchets (2011-2016) 

Les principales actions en 2011 :  

Le plan de prévention des déchets 
Le Conseil général a signé en juin 2011 un accord de partenariat avec l’ADEME pour l’élaboration et la mise en 
œuvre d’un plan départemental de prévention des déchets (soutien financier à hauteur de 127 000 €/an pendant 
5 ans sous réserve du déploiement de programmes locaux de prévention portés par les EPCI). 

Déploiement des programmes locaux de prévention (situation au 31 décembre 2011) 

     

DreuxDreuxDreuxDreuxDreuxDreuxDreuxDreuxDreux
AgglomérationAgglomérationAgglomérationAgglomérationAgglomérationAgglomérationAgglomérationAgglomérationAgglomération

SYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGION
DE DREUXDE DREUXDE DREUXDE DREUXDE DREUXDE DREUXDE DREUXDE DREUXDE DREUX

SIRTOMSIRTOMSIRTOMSIRTOMSIRTOMSIRTOMSIRTOMSIRTOMSIRTOM
LA LOUPE, COURVILLE,LA LOUPE, COURVILLE,LA LOUPE, COURVILLE,LA LOUPE, COURVILLE,LA LOUPE, COURVILLE,LA LOUPE, COURVILLE,LA LOUPE, COURVILLE,LA LOUPE, COURVILLE,LA LOUPE, COURVILLE,

CHATEAUNEUF,CHATEAUNEUF,CHATEAUNEUF,CHATEAUNEUF,CHATEAUNEUF,CHATEAUNEUF,CHATEAUNEUF,CHATEAUNEUF,CHATEAUNEUF,
SENONCHESSENONCHESSENONCHESSENONCHESSENONCHESSENONCHESSENONCHESSENONCHESSENONCHES

COMMUNAUTECOMMUNAUTECOMMUNAUTECOMMUNAUTECOMMUNAUTECOMMUNAUTECOMMUNAUTECOMMUNAUTECOMMUNAUTE
DE COMMUNESDE COMMUNESDE COMMUNESDE COMMUNESDE COMMUNESDE COMMUNESDE COMMUNESDE COMMUNESDE COMMUNES

OREE DU PERCHEOREE DU PERCHEOREE DU PERCHEOREE DU PERCHEOREE DU PERCHEOREE DU PERCHEOREE DU PERCHEOREE DU PERCHEOREE DU PERCHE

SIRMATCOMSIRMATCOMSIRMATCOMSIRMATCOMSIRMATCOMSIRMATCOMSIRMATCOMSIRMATCOMSIRMATCOM
MAINTENONMAINTENONMAINTENONMAINTENONMAINTENONMAINTENONMAINTENONMAINTENONMAINTENON

ChartresChartresChartresChartresChartresChartresChartresChartresChartres
MétropoleMétropoleMétropoleMétropoleMétropoleMétropoleMétropoleMétropoleMétropole

SIRTOMSIRTOMSIRTOMSIRTOMSIRTOMSIRTOMSIRTOMSIRTOMSIRTOM
PAYS CHARTRAINPAYS CHARTRAINPAYS CHARTRAINPAYS CHARTRAINPAYS CHARTRAINPAYS CHARTRAINPAYS CHARTRAINPAYS CHARTRAINPAYS CHARTRAIN

SICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOM
AUNEAUAUNEAUAUNEAUAUNEAUAUNEAUAUNEAUAUNEAUAUNEAUAUNEAU

SICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOM
BROU, ILLIERS, BONNEVALBROU, ILLIERS, BONNEVALBROU, ILLIERS, BONNEVALBROU, ILLIERS, BONNEVALBROU, ILLIERS, BONNEVALBROU, ILLIERS, BONNEVALBROU, ILLIERS, BONNEVALBROU, ILLIERS, BONNEVALBROU, ILLIERS, BONNEVAL

SICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOM
NOGENT LE ROTROUNOGENT LE ROTROUNOGENT LE ROTROUNOGENT LE ROTROUNOGENT LE ROTROUNOGENT LE ROTROUNOGENT LE ROTROUNOGENT LE ROTROUNOGENT LE ROTROU

SIRTOM ARTENAYSIRTOM ARTENAYSIRTOM ARTENAYSIRTOM ARTENAYSIRTOM ARTENAYSIRTOM ARTENAYSIRTOM ARTENAYSIRTOM ARTENAYSIRTOM ARTENAY
(partie Eure et Loir)(partie Eure et Loir)(partie Eure et Loir)(partie Eure et Loir)(partie Eure et Loir)(partie Eure et Loir)(partie Eure et Loir)(partie Eure et Loir)(partie Eure et Loir)

SICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOMSICTOM
CHATEAUDUNCHATEAUDUNCHATEAUDUNCHATEAUDUNCHATEAUDUNCHATEAUDUNCHATEAUDUNCHATEAUDUNCHATEAUDUN

SYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGIONSYROM REGION
DE DREUXDE DREUXDE DREUXDE DREUXDE DREUXDE DREUXDE DREUXDE DREUXDE DREUX

Le diagnostic réalisé fin 2011 a identifié 6 thématiques importantes : 
- L’éco-consommation 
- Le réemploi et la réparation 
- La réduction des déchets des professionnels 
- Le compostage et le jardinage pauvre en déchets 
- Le gaspillage alimentaire 
- L’animation et la communication 

Le programme d’actions, en cours de finalisation, sera articulé autour de 4 axes de travail : 
- Faire du Conseil général un acteur exemplaire 
- Sensibiliser les habitants à la prévention des déchets 
- Faciliter le développement d’actions de prévention 
- Aider à l’émergence de programmes locaux de prévention 

Le nouveau PEDMA 
Le nouveau PEDMA approuvé en avril 2011 repose sur trois axes majeurs de la gestion des déchets :  
- La prévention qualitative et quantitative (produire moins de déchets, objectif -10% par habitant pour 2020) 
- La valorisation matière et organique (mieux collecter et trier plus pour valoriser tous les déchets) 
- L’optimisation des moyens de traitement (pas de création de nouvelles installations de traitement des déchets 
ménagers) 

Comme le stipule le code de l’environnement, ce plan fait l'objet d'une évaluation annuelle. C'est la commission 
consultative du PEDMA qui est chargée de suivre la mise en œuvre des actions préconisées dans le plan. 



EURE-ET-LOIR, TERRITOIRE D’OPPORTUNITÉS

P
A

G
E 

5
3

Zoom sur… 
Les Euréliens et la prévention des déchets 

Le Conseil général a réalisé un sondage d’opinion (institut IFOP) sur la prévention des déchets en novembre 
2011. 

Ce sondage a permis d’étoffer le diagnostic du plan départemental de prévention. Un nouveau sondage devrait 
être réalisé en 2016 pour voir l’évolution des pratiques à la suite à la mise en œuvre du programme d’actions.  
Principaux enseignements : 
- Des Euréliens assez familiers de la prévention des déchets. Toutefois, comme au niveau national, confusion 
fréquente avec le tri. 
- Des habitudes et des comportements en matière de prévention bien ancrés (compostage, don de textiles 
usagés, recours aux sacs réutilisables ou aux piles rechargeables par exemple…) 
- Des marges de progression apparaissent par ailleurs (stop pub, consommation de l’eau du robinet, location 
d’outils, achat de produits d’occasion…)  

En chiffres… 
Bilan déchets 

- 613 kg, quantité de déchets ménagers produits en moyenne par Eurélien en 2010 
- 19%, taux de refus de tri moyen observé lors de la collecte des emballages et journaux magazines 
- 242 kg, quantité moyenne de déchets déposés en déchetterie par un Eurélien en 2010 (+32% par rapport à la 
moyenne nationale) 
- 100 €/hab, coût moyen de gestion des déchets ménagers en 2010 
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22ENERGIE ET CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

3.5 Energie et changement climatique 

Evènements clés de 2011 : 

- Lancement des travaux du parc photovoltaïque de Crucey : grâce à une forte volonté politique du Conseil 
général, l’Eure-et-Loir va accueillir l’un des 15 plus grands parcs photovoltaïques au monde sur une ancienne 
base militaire achetée par le Conseil général à l’Etat. 
- Réalisation du Bilan carbone patrimoine et services de la collectivité : le Bilan carbone est un outil d’aide à la 
décision donnant l’estimation des émissions de gaz à effet de serre par poste et services, ainsi que l’estimation 
de la vulnérabilité économique du Conseil général au regard du prix des énergies fossiles et de leur évolution. 
- Lancement de l’élaboration du Plan climat énergie du Conseil général. 

Rôle de la nouvelle mission énergie climat : 

Elle a pour mission de proposer aux élus du Conseil général une politique départementale en matière d’énergie. 
Elle s’appuie principalement sur l’élaboration du Plan climat énergie demandée par le Grenelle de 
l’environnement aux Conseils généraux afin de justifier de la participation de la collectivité à l’effort collectif de 
lutte et d’adaptation au changement climatique, ainsi qu’à l’augmentation de prix et à la raréfaction des 
ressources énergétiques fossiles.  

La mission énergie climat vise également à coordonner la mise en réseaux d’acteurs départementaux concernés 
par la thématique de l’énergie afin de faire émerger des filières économiques et structurantes pour le territoire 
(exemple : filière biomasse énergie en partenariat avec la Chambre d’agriculture, Valbiom et Agrodynamic et 
développement durable).  

Clés pour décoder : 
A quoi sert un Plan climat énergie ? 

Le Plan climat énergie est un outil de pilotage et de planification que doit mettre en œuvre la collectivité avant le 
31 décembre 2012 pour justifier auprès du Préfet de Région et du représentant des organismes HLM de nos 
efforts pour lutter contre le changement climatique et s’y adapter.  

Il comporte des objectifs chiffrés en matière de réduction de gaz à effet de serre, de consommation d’énergie et 
de production d’énergie renouvelable. Il se base a minima sur le diagnostic issu du Bilan carbone.  

Il permet au Conseil général de valoriser et développer les actions en cours contribuant à la lutte contre le 
changement climatique, et de mettre en place des actions nouvelles et fédératrices, en transversalité avec tous 
les services du Conseil général. Ces actions sont porteuses : 
- d’économies pour la collectivité et diminuant sa vulnérabilité aux énergies fossiles, notamment par des actions 
sur le patrimoine bâti 
- d’économies pour les Euréliens en facilitant notamment les déplacements alternatifs à la voiture individuelle et 
les non-déplacements, la maîtrise de l’énergie, la rénovation énergétique des logements sociaux et des 
établissements médico-sociaux, ainsi que la rénovation énergétique des habitations privées sous certaines 
conditions 
- d’une nouvelle économie, notamment pour le territoire, avec des actions liées à la restauration collective, 
l’efficacité énergétique, la biomasse énergie, qui utilisent le levier des marchés publics et des politiques 
publiques, mais aussi en valorisant et en aidant les initiatives locales, les professionnels du secteur énergétique 
et du bâtiment, le monde agricole 

Zoom sur…  
Le Parc photovoltaïque de Crucey 

En 2011, le Conseil général a acheté 244,5 ha de l’ancienne base militaire de l’OTAN de Crucey-Villages à l’Etat, 
et a signé un bail emphytéotique avec l’opérateur EDF EN pour l’installation d’un parc photovoltaïque de 60 MW 
dans un premier temps, puis 36 MW supplémentaires sur ce terrain. Le Département a été initiateur et facilitateur 
pour la mise en œuvre du parc, qui sera livré avant le 1er juin 2012. En plus d’augmenter la part d’énergie 
renouvelable produite sur le département, ce projet peut impulser des programmes de recherche, innovation et 
développement sur l’Eure-et-Loir. Par ailleurs, il va générer des recettes annuelles de plus d’un million d’euros 
pour le Conseil général et de l’ordre de 400 000 € par an pour l’ensemble des communes concernées. 

En chiffres…  
Bilan carbone patrimoine et services du Conseil général 
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Basé sur les données 2009 : 43 836 téq CO2

3.5 Energie et changement climatique 

Evènements clés de 2011 : 

- Lancement des travaux du parc photovoltaïque de Crucey : grâce à une forte volonté politique du Conseil 
général, l’Eure-et-Loir va accueillir l’un des 15 plus grands parcs photovoltaïques au monde sur une ancienne 
base militaire achetée par le Conseil général à l’Etat. 
- Réalisation du Bilan carbone patrimoine et services de la collectivité : le Bilan carbone est un outil d’aide à la 
décision donnant l’estimation des émissions de gaz à effet de serre par poste et services, ainsi que l’estimation 
de la vulnérabilité économique du Conseil général au regard du prix des énergies fossiles et de leur évolution. 
- Lancement de l’élaboration du Plan climat énergie du Conseil général. 

Rôle de la nouvelle mission énergie climat : 

Elle a pour mission de proposer aux élus du Conseil général une politique départementale en matière d’énergie. 
Elle s’appuie principalement sur l’élaboration du Plan climat énergie demandée par le Grenelle de 
l’environnement aux Conseils généraux afin de justifier de la participation de la collectivité à l’effort collectif de 
lutte et d’adaptation au changement climatique, ainsi qu’à l’augmentation de prix et à la raréfaction des 
ressources énergétiques fossiles.  

La mission énergie climat vise également à coordonner la mise en réseaux d’acteurs départementaux concernés 
par la thématique de l’énergie afin de faire émerger des filières économiques et structurantes pour le territoire 
(exemple : filière biomasse énergie en partenariat avec la Chambre d’agriculture, Valbiom et Agrodynamic et 
développement durable).  

Clés pour décoder : 
A quoi sert un Plan climat énergie ? 

Le Plan climat énergie est un outil de pilotage et de planification que doit mettre en œuvre la collectivité avant le 
31 décembre 2012 pour justifier auprès du Préfet de Région et du représentant des organismes HLM de nos 
efforts pour lutter contre le changement climatique et s’y adapter.  

Il comporte des objectifs chiffrés en matière de réduction de gaz à effet de serre, de consommation d’énergie et 
de production d’énergie renouvelable. Il se base a minima sur le diagnostic issu du Bilan carbone.  

Il permet au Conseil général de valoriser et développer les actions en cours contribuant à la lutte contre le 
changement climatique, et de mettre en place des actions nouvelles et fédératrices, en transversalité avec tous 
les services du Conseil général. Ces actions sont porteuses : 
- d’économies pour la collectivité et diminuant sa vulnérabilité aux énergies fossiles, notamment par des actions 
sur le patrimoine bâti 
- d’économies pour les Euréliens en facilitant notamment les déplacements alternatifs à la voiture individuelle et 
les non-déplacements, la maîtrise de l’énergie, la rénovation énergétique des logements sociaux et des 
établissements médico-sociaux, ainsi que la rénovation énergétique des habitations privées sous certaines 
conditions 
- d’une nouvelle économie, notamment pour le territoire, avec des actions liées à la restauration collective, 
l’efficacité énergétique, la biomasse énergie, qui utilisent le levier des marchés publics et des politiques 
publiques, mais aussi en valorisant et en aidant les initiatives locales, les professionnels du secteur énergétique 
et du bâtiment, le monde agricole 

Zoom sur…  
Le Parc photovoltaïque de Crucey 

En 2011, le Conseil général a acheté 244,5 ha de l’ancienne base militaire de l’OTAN de Crucey-Villages à l’Etat, 
et a signé un bail emphytéotique avec l’opérateur EDF EN pour l’installation d’un parc photovoltaïque de 60 MW 
dans un premier temps, puis 36 MW supplémentaires sur ce terrain. Le Département a été initiateur et facilitateur 
pour la mise en œuvre du parc, qui sera livré avant le 1er juin 2012. En plus d’augmenter la part d’énergie 
renouvelable produite sur le département, ce projet peut impulser des programmes de recherche, innovation et 
développement sur l’Eure-et-Loir. Par ailleurs, il va générer des recettes annuelles de plus d’un million d’euros 
pour le Conseil général et de l’ordre de 400 000 € par an pour l’ensemble des communes concernées. 

En chiffres…  
Bilan carbone patrimoine et services du Conseil général 
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EURE-ET-LOIR, TERRITOIRE   DE VITALITÉ. 
Créer un environnement favorable à la vitalité   démographique, associative, 
culturelle de l’Eure-et-Loir en encourageant les   initiatives locales
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AXE IV

EURE-ET-LOIR, TERRITOIRE   DE VITALITÉ. 
Créer un environnement favorable à la vitalité   démographique, associative, 
culturelle de l’Eure-et-Loir en encourageant les   initiatives locales
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Conventions avec les organismes HLM (2007-2010) : 908 logements 
créés, dont 37 % dans le cadre des opérations de renouvellement urbain

685; 75%
14; 2%

209; 23%

PLUS/PLUS CD PLS adaptés PLAI

4.1 Logement 

Evénement clé de 2011 :  

La définition d’un programme d’actions départemental en matière d’habitat et de logement et s’articulant autour 
des axes suivants : 
- Le développement de l’offre de logements adaptés au vieillissement et au handicap dans le neuf et l’ancien 
- La rénovation du parc de logements 
- Le repositionnement du Conseil général en matière d’habitat et d’urbanisme auprès des collectivités et une 
meilleure coordination des opérateurs publics 

La mise en œuvre de cette nouvelle politique est proposée pour une durée de 6 ans, avec un budget 
d’investissement prévisionnel de l’ordre de 1,5 millions d’euros par an. 

Les données budgétaires : 

L’année 2011 a été une année charnière pour préparer les actions de la nouvelle politique de l’habitat. Cette 
année a également permis de solder les conventions avec les organismes HLM, de poursuivre le soutien aux 
opérations d’aménagement incluant du logement social (Convention Région Centre - Département d’Eure-et-Loir 
2007-2013) et de poursuivre l’accompagnement des projets ANRU (CDDI). 

 Dépenses Nombre de logements subventionnés 
Fonctionnement 514 507 € Convention région-

département 
56

Investissement 2 403 660 € 
dont CDDI 1 061 487 € 

ANRU 356 

En chiffres…  
Le bilan des conventions avec les organismes HLM pour le développement de l’offre de logements 
sociaux 

Il s’agissait du principal dispositif de soutien à la production de logements locatifs sociaux du Département. Les 
conventions pluriannuelles précisaient les objectifs minimaux de construction de logements sur 4 ans (2007/2010) 
en contrepartie d’une aide par logement construit. Les conventions d’objectifs ont été signées avec les huit 
principaux bailleurs sociaux intervenant en Eure-et-Loir et représentent un investissement du Conseil général de 
plus de 5 millions d’euros. 

Arrivés à échéance à la fin de l’année 2010, ce dispositif a permis de soutenir la construction de plus de 900 
logements répartis sur l’ensemble du département. 

Zoom sur :  
Le lotissement « Les Erriaux » à Saint-Georges-sur-Eure 
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Le Conseil général en partenariat avec le Conseil régional du Centre a soutenu l’aménagement du nouveau 
quartier des Erriaux en participant notamment au financement des acquisitions foncières et des travaux de 
viabilisation. Localisé en extension du bourg de Saint-Georges-sur-Eure, il est destiné à recevoir 137 nouveaux 
logements, dont 25 logements locatifs sociaux. La commune a confié à la SAEDEL l’aménagement du 
lotissement et à la SA Eure-et-Loir Habitat la construction des logements sociaux.  

Cette opération s’inscrit dans une réelle démarche d’aménagement durable afin de concevoir un nouveau quartier 
respectueux du site et de l’identité locale : 
- des implantations de bâtiments favorisant les apports solaires et le recours aux énergies renouvelables, la 
recherche d'une certaine densité afin d'éviter l'étalement urbain et d’économiser le foncier 
- une gestion alternative des eaux pluviales, l’éclairage public économe, le pré-verdissement du lotissement, la 
préservation des zones naturelles préexistantes 
- la construction des logements sociaux labellisés BBC Effinergie 

Conventions avec les organismes HLM (2007-2010) : 908 logements 
créés, dont 37 % dans le cadre des opérations de renouvellement urbain

685; 75%
14; 2%

209; 23%

PLUS/PLUS CD PLS adaptés PLAI

4.1 Logement 

Evénement clé de 2011 :  

La définition d’un programme d’actions départemental en matière d’habitat et de logement et s’articulant autour 
des axes suivants : 
- Le développement de l’offre de logements adaptés au vieillissement et au handicap dans le neuf et l’ancien 
- La rénovation du parc de logements 
- Le repositionnement du Conseil général en matière d’habitat et d’urbanisme auprès des collectivités et une 
meilleure coordination des opérateurs publics 

La mise en œuvre de cette nouvelle politique est proposée pour une durée de 6 ans, avec un budget 
d’investissement prévisionnel de l’ordre de 1,5 millions d’euros par an. 

Les données budgétaires : 

L’année 2011 a été une année charnière pour préparer les actions de la nouvelle politique de l’habitat. Cette 
année a également permis de solder les conventions avec les organismes HLM, de poursuivre le soutien aux 
opérations d’aménagement incluant du logement social (Convention Région Centre - Département d’Eure-et-Loir 
2007-2013) et de poursuivre l’accompagnement des projets ANRU (CDDI). 

 Dépenses Nombre de logements subventionnés 
Fonctionnement 514 507 € Convention région-

département 
56

Investissement 2 403 660 € 
dont CDDI 1 061 487 € 

ANRU 356 

En chiffres…  
Le bilan des conventions avec les organismes HLM pour le développement de l’offre de logements 
sociaux 

Il s’agissait du principal dispositif de soutien à la production de logements locatifs sociaux du Département. Les 
conventions pluriannuelles précisaient les objectifs minimaux de construction de logements sur 4 ans (2007/2010) 
en contrepartie d’une aide par logement construit. Les conventions d’objectifs ont été signées avec les huit 
principaux bailleurs sociaux intervenant en Eure-et-Loir et représentent un investissement du Conseil général de 
plus de 5 millions d’euros. 

Arrivés à échéance à la fin de l’année 2010, ce dispositif a permis de soutenir la construction de plus de 900 
logements répartis sur l’ensemble du département. 

Zoom sur :  
Le lotissement « Les Erriaux » à Saint-Georges-sur-Eure 
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4.2 Sports et vie associative 

Evènements clés de 2011 :  

- Deux équipes soutenues par le Département accèdent au sport d’élite (championnat Pro D2 handball, Coupe 
d’Europe de tennis de table)  
- Départ de la classique cycliste internationale « Paris-Tours 2011 » depuis Voves 
- Développement du portail départemental dédié à la vie associative eurélienne Via 28 (annuaire en ligne, 
agenda, services)   

Les données budgétaires : 

Investissement CDDI - Communes et intercommunalités 

 Equipements sportifs Equipements culturels + 
médiathèques 

Total 

Subventions attribuées 1 222 046 € (4 projets) 663 280 € (4 projets) 1 885 326 € (8 projets) 
Subventions versées 106 949 € (3 projets) 579 896 € (5 projets) 579 896 € (8 projets) 

La réalisation des projets inscrits dans les contrats départementaux de développement intercommunal a permis 
aux territoires de s’engager dans la construction de nouveaux équipements sportifs tels que la structure 
d’hébergement du pôle équestre de Nogent-sur-Eure, le dojo du Perche senonchois ou la piscine de Saint-Rémy-
sur-Avre. Ces contrats sont également à l’origine de projets d’équipements culturels (salle de spectacle d’Anet, 
médiathèque de Dammarie, salles polyvalentes de Boullay-Thierry et d’Aunay-sous-Crécy) qui sont autant de 
leviers d’action pour les acteurs culturels associatifs du département.  

Fonctionnement - Politique sportive départementale 

Fonctionnement (politique sportive départementale) 
Clubs et comités sportifs Haut niveau et médecine 

du sport 
Autres actions de 

développement du sport 
Total 

529 113,50 € 269 950 € 129 000 € 942 863,50 € 

Les actions du programme :  

Le soutien aux comités et clubs sportifs du département  
Pour faciliter l’action quotidienne des clubs sportifs locaux, le Département verse à chacun d’eux une aide 
calculée en fonction de leur nombre de licenciés. Chaque comité sportif départemental reçoit également le 
soutien du Conseil général pour lui permettre de mettre en œuvre sa politique d’organisation, de structuration et 
de développement de sa ou de ses disciplines.  

L’accompagnement des clubs et athlètes de niveau national 
Le Département attribue une aide à l’ensemble des équipes euréliennes évoluant en championnat national. La 
formation des jeunes sportifs à haut potentiel (sportifs de haut niveau, listes espoirs) dans les clubs et dans les 
structures d’entraînement a également bénéficié de l’intervention du Département.  

Le développement des pratiques sportives  
L’association Profession Sport Animation Jeunesse 28 a poursuivi ses activités grâce au partenariat établi avec le 
Conseil général (161 structures bénéficiaires, 12 400 heures d’intervention et 12 éducateurs ETP).  
L’opération Animations sportives en milieu rural a poursuivi son déploiement : 20 sites, 850 participants 
originaires de 160 communes. L’acquisition d’une tour d’escalade par Profession Sport a permis de proposer 
cette activité sur 16 sites d’animation durant l’été.  

En chiffres…    

- 921 clubs aidés  (392 413 €)  
- 42 comités sportifs soutenus (136 700 €)  
- 39 équipes financées (30 clubs) pour évoluer en championnat national (237 640 €)  

Zoom sur…  
Le handball eurélien aux portes de la Pro D1 



EURE-ET-LOIR, TERRITOIRE DE VITALITÉ

P
A

G
E 

6
1

L’Eure-et-Loir est un département qui a développé au fil du temps une véritable « tradition handball » sur son 
territoire. La Ligue du Centre y a implanté son siège à Dreux depuis 1979. Une section Sport-Etudes, devenue 
depuis Pôle espoirs, fonctionne à Chartres depuis 1982. Cette structure d’entraînement avait débuté son histoire 
en formant quelques-uns des joueurs de l’équipe des Barjots (Gardent, Perreux) et place aujourd’hui 
régulièrement ses équipes sur les podiums des épreuves nationales. Plusieurs clubs « historiques » ont évolué 
dans la quasi-totalité des championnats nationaux, masculins et féminins, au cours des 25 dernières années 
(Dreux, Mainvilliers, Chartres, Vernouillet, Châteauneuf-en-Thymerais). L’Eure-et-Loir est donc bien un acteur 
incontournable du handball régional et national.  

En 2011, le club de Mainvilliers-Chartres Handball est venu confirmer cette place centrale du handball dans la vie 
sportive départementale en accédant à la deuxième division nationale (championnat Pro D2), premier niveau du 
sport d’élite dans cette discipline. Cette équipe intègre ainsi le cercle restreint des trente meilleures équipes de 
club françaises.  

Pour poser les bases d’une présence pérenne du handball eurélien à ce niveau, le Conseil général a engagé une 
réflexion pour soutenir l’ensemble des clubs dans la poursuite de leur action essentielle de formation des jeunes 
joueurs et de promotion de cette activité. 

4.2 Sports et vie associative 

Evènements clés de 2011 :  

- Deux équipes soutenues par le Département accèdent au sport d’élite (championnat Pro D2 handball, Coupe 
d’Europe de tennis de table)  
- Départ de la classique cycliste internationale « Paris-Tours 2011 » depuis Voves 
- Développement du portail départemental dédié à la vie associative eurélienne Via 28 (annuaire en ligne, 
agenda, services)   

Les données budgétaires : 

Investissement CDDI - Communes et intercommunalités 

 Equipements sportifs Equipements culturels + 
médiathèques 

Total 

Subventions attribuées 1 222 046 € (4 projets) 663 280 € (4 projets) 1 885 326 € (8 projets) 
Subventions versées 106 949 € (3 projets) 579 896 € (5 projets) 579 896 € (8 projets) 

La réalisation des projets inscrits dans les contrats départementaux de développement intercommunal a permis 
aux territoires de s’engager dans la construction de nouveaux équipements sportifs tels que la structure 
d’hébergement du pôle équestre de Nogent-sur-Eure, le dojo du Perche senonchois ou la piscine de Saint-Rémy-
sur-Avre. Ces contrats sont également à l’origine de projets d’équipements culturels (salle de spectacle d’Anet, 
médiathèque de Dammarie, salles polyvalentes de Boullay-Thierry et d’Aunay-sous-Crécy) qui sont autant de 
leviers d’action pour les acteurs culturels associatifs du département.  

Fonctionnement - Politique sportive départementale 

Fonctionnement (politique sportive départementale) 
Clubs et comités sportifs Haut niveau et médecine 

du sport 
Autres actions de 

développement du sport 
Total 

529 113,50 € 269 950 € 129 000 € 942 863,50 € 

Les actions du programme :  

Le soutien aux comités et clubs sportifs du département  
Pour faciliter l’action quotidienne des clubs sportifs locaux, le Département verse à chacun d’eux une aide 
calculée en fonction de leur nombre de licenciés. Chaque comité sportif départemental reçoit également le 
soutien du Conseil général pour lui permettre de mettre en œuvre sa politique d’organisation, de structuration et 
de développement de sa ou de ses disciplines.  

L’accompagnement des clubs et athlètes de niveau national 
Le Département attribue une aide à l’ensemble des équipes euréliennes évoluant en championnat national. La 
formation des jeunes sportifs à haut potentiel (sportifs de haut niveau, listes espoirs) dans les clubs et dans les 
structures d’entraînement a également bénéficié de l’intervention du Département.  

Le développement des pratiques sportives  
L’association Profession Sport Animation Jeunesse 28 a poursuivi ses activités grâce au partenariat établi avec le 
Conseil général (161 structures bénéficiaires, 12 400 heures d’intervention et 12 éducateurs ETP).  
L’opération Animations sportives en milieu rural a poursuivi son déploiement : 20 sites, 850 participants 
originaires de 160 communes. L’acquisition d’une tour d’escalade par Profession Sport a permis de proposer 
cette activité sur 16 sites d’animation durant l’été.  

En chiffres…    

- 921 clubs aidés  (392 413 €)  
- 42 comités sportifs soutenus (136 700 €)  
- 39 équipes financées (30 clubs) pour évoluer en championnat national (237 640 €)  

Zoom sur…  
Le handball eurélien aux portes de la Pro D1 
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4.3 Action culturelle 

Événements clés de 2011 : 

- Installation définitive des Scènes euréliennes sur l’ensemble du territoire, déclinaison de la volonté 
départementale d’une culture partout et pour tous       
- 1er festival des pratiques en amateur intégré à la programmation des Moissons d’ici      

Les données budgétaires : 

Nombre d’associations et organismes à vocation culturelle subventionnés 89 
Montant total de ces subventions 927 400 € 

Le soutien aux structures culturelles 
En 2011, le Département a maintenu son soutien aux lieux de diffusion et développé des actions orientées vers la 
recherche de nouveaux publics. Un travail de proximité avec les territoires et des propositions en direction des 
jeunes publics et des publics empêchés ont été poursuivis et étendus.  

Les événements à dimension nationale ou départementale 
Le Conseil général a apporté son soutien aux événements culturels organisés tout au long de l’année sur le 
territoire eurélien : Cornegidouille, Jazz de Mars, Portes du Temps, Rendez-vous aux jardins, Passeurs d’images, 
Journées du Patrimoine, Journées lyriques de Chartres et d’Eure-et-Loir, Festival du Légendaire, Arts itinérance 
et aussi bien sur… 

Les Scènes euréliennes 
Les Scènes euréliennes permettent aux communes de moins de 5000 habitants d’accueillir gratuitement une fois 
par an une compagnie soutenue par le Conseil général. Le coût du spectacle accueilli (cinéma, cirque, conte, 
danse, musique, lecture ou théâtre), les droits d’auteur ainsi que les frais de communication sont pris en charge 
par le Département. La programmation était ouverte de septembre 2011 à août 2012. Elle a permis à 47 
compagnies de donner 114 spectacles, autant de belles occasions de partage, de découvertes et de rencontres. 

Le festival Moissons d’ici  
Pour sa deuxième édition, le festival Moissons d’ici a permis au public eurélien pendant six semaines et en un 
même lieu de découvrir les créations d’artistes professionnels travaillant sur le département et soutenus par le 
Conseil général d’Eure-et-Loir. 

Il a aussi permis d’organiser un temps de rencontre entre les acteurs du spectacle vivant (artistes, responsables 
associatifs, responsables de services culturels, élus locaux…) lors des spectacles et au cours de journées 
professionnelles. 

Un accent tout particulier a été mis en 2011 sur le travail des amateurs, dans le domaine musical notamment, au 
travers du 1er festival des pratiques en amateur, présenté en clôture des Moissons d’ici. 

Enfin, cet événement est un temps d’éveil au spectacle pour le jeune public et l’occasion pour de nombreux 
élèves de classes d’école élémentaire, de collège ou de lycée de fouler la scène ou de garnir les rangs des 
gradins de la BarAque. 

En quelques chiffres, cette deuxième édition du festival c’est :  
- 6 semaines de programmation  
- 23 évènements 
- 3 174 spectateurs  
- 11 classes de primaire, 7 classes de collège, 1 classe de lycée, 12 centres de loisirs accueillis  
- 450 musiciens et choristes amateurs sur scène  

Les monographies cantonales  
Les monographies cantonales répondent à l’une des ambitions majeures du Conseil général d’Eure-et-Loir : 
fortifier l’identité eurélienne. Chaque ouvrage raconte un canton à partir du regard croisé d’experts (historien, 
géographe, sociologue, ethnologue…), de témoignages des habitants, des spécificités de chacun de ces 
territoires, et est illustré par une magnifique collection de photos. 

Aux cinq ouvrages (cantons de La Ferté-Vidame, d’Anet, de Châteauneuf-en-Thymerais, de Bonneval et de 
Thiron-Gardais) déjà édités, l’année 2011 a permis d’ajouter un sixième volume consacré au canton de Cloyes-
sur-le-Loir. Tous ces ouvrages sont disponibles à la boutique du Compa. 
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Le schéma départemental des enseignements artistiques 
Un schéma départemental des enseignements artistiques a été défini autour de trois axes majeurs : favoriser 
l’accès à l’enseignement artistique, augmenter la diversité de l’offre culturelle et soutenir et améliorer la qualité de 
l’enseignement  artistique.  

Le travail engagé depuis plusieurs mois avec toutes les écoles de musique du département révèle des inégalités 
territoriales, des difficultés d’accès et parfois des déséquilibres entre les disciplines. Pour répondre de manière 
satisfaisante aux attentes des écoles, les orientations du schéma privilégient : 
- Un accompagnement des structures dans leur fonctionnement et une valorisation de l’activité proposée (21 
écoles du territoire ont reçu un soutien du Département)  
- Le renforcement des échanges entre les différentes écoles de musique à partir de projets fédérateurs favorisant 
la consolidation et l’amélioration de l’offre de formation. Ainsi le Département a soutenu 7 projets « Actions 
départementales » auxquels 1 007 musiciens et choristes ont pu participer et quelques 3 000 spectateurs 
assister.

Musique à l’école  
Musique à l’école est l’une des actions qui concrétise la volonté du Conseil général de conduire une politique 
d’éducation artistique et culturelle favorisant l’accès à la culture des plus jeunes en tout point du territoire.  
Basée sur le principe d’une convention d’intervention des intervenants-musiciens du Conseil général, l’opération 
Musique à l’école permet aux enfants des écoles maternelles et élémentaires de recevoir un éveil et une 
sensibilisation à la musique sous une forme adaptée. 

En 2011, 89 communes (dont 82% comptant moins de 2 000 habitants) ont fait appel à ces intervenants-
musiciens pour réaliser 109 projets au bénéfice de 5 500 élèves et de 92 écoles.   

Zoom sur… 

La mémoire des images 
Depuis 2006, le Conseil général d’Eure-et-Loir collecte en partenariat avec Centre Images des films amateurs (8 
mm, super 8, 9,5 mm…) tournés par des particuliers à partir de 1930. Cette collecte vise à sauvegarder et 
valoriser la mémoire cinématographique du département. Plus de 3000 films ont déjà été collectés en Eure-et-
Loir.

Montrées lors de séances de projection, utilisées dans des films documentaires, réappropriées par des 
compagnies du département, ces images font l’objet de différentes actions de valorisation afin d’être restituées 
régulièrement au public. Parmi les actions de valorisation, 4 compagnies du département se sont appropriées ces 
films afin de proposer des créations alliant la musique ou le théâtre au cinéma. Ces spectacles ont notamment 
été diffusés sur le territoire au travers des Scènes euréliennes. Ainsi 7 communes ont pu en profiter pour la 
saison 2010-2011. 

En 2011, 5 projections territoriales ont eu lieu à Abondant, Bailleau-le-Pin, Béville-le-Comte, Châteaudun et 
Terminiers devant un total de 720 spectateurs. En parallèle, 341 élèves de primaire ont bénéficié d’ateliers de 
découverte du cinéma amateur. Enfin, le film « Le Perche, images parlées » a été projeté en 7 lieux du 
département, rassemblant un total de près de 1000 spectateurs.  

La monographie du canton de Cloyes-sur-le-Loir 
Chaque monographie se propose de croiser des regards d’experts : l’ouvrage « Cloyes, un canton d’Eure-et-Loir 
» confronte dans un de ses articles ceux de Claude Térouinard, conseiller général et maire de Châtillon-en-
Dunois, défenseur infatigable de la cause des élus ruraux, et de Jean Viard, économiste et sociologue renommé 
pour ses travaux sur l’aménagement du territoire, l’agriculture et la paysannerie. Un échange entre deux fortes 
personnalités sur les évolutions et l’avenir du monde rural. 
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4.4 Collèges 

Évènements clés en 2011 : 

- Mise en œuvre du nouveau plan pluriannuel d’investissement consacré aux collèges du département   
- Création des groupements de commande de denrées alimentaires 
- Signature de la charte de qualité de la restauration scolaire 

Les données budgétaires : 

Collèges publics  

 2010 2011 
Investissement   
Fonctionnement 5 825 746 € 5 229 370 € 

Collèges privés 

 2010 2011 
Investissement 356 000 € 299 535 € 
Fonctionnement 1 833 658 € 1 823 000 € 

La constitution de groupements de commande de denrées alimentaires pour les Etablissements publics 
locaux d’enseignement (EPLE) d’Eure-et-Loir 

Conformément au souhait des élus du Département de permettre une sécurisation des achats de denrées 
alimentaires et la réalisation d’économies d'échelle grâce à la coordination des achats et à la mutualisation des 
moyens, deux groupements de commandes ont été constitués sur les bassins de Chartres et Dreux, en plus de 
celui déjà existant à Nogent-le-Rotrou. 

La constitution de ces groupements a fait suite à une vaste concertation auprès des collèges, mais aussi des 
lycées et du Conseil régional du Centre. 

Pilotés par un lycée coordonnateur, chaque groupement de commande de denrées alimentaires couvre les 
besoins des demi-pensions de plusieurs lycées et collèges d’un territoire. Une convention entre le Département, 
la Région et chaque lycée coordonnateur permet de définir les contours des groupements et les domaines 
d’intervention des chacun des partenaires. 

La constitution de ces groupements offre une vraie garantie, pour les collectivités responsables de la restauration 
scolaire, du respect du code des marchés publics et des procédures de consultation, de la mise en œuvre de la 
mutualisation des achats et des pratiques et la réalisation d’économies d’échelle par l'augmentation de la 
capacité de négociation avec les fournisseurs et de l’assurance d’une meilleure qualité et d’une meilleure 
traçabilité des approvisionnements. 

Zoom sur...  
La charte de qualité de la restauration scolaire 

Afin d’améliorer la qualité du service rendu aux collégiens et de répondre à une exigence de santé publique, le 
Conseil général s’est engagé dans la rédaction et la mise en œuvre d’une « Charte de qualité de la restauration 
scolaire » au travers d’une démarche partenariale mobilisant les principaux, les gestionnaires, les chefs 
cuisiniers, les enseignants et les infirmières scolaires, ainsi que les élèves.  

C’est un véritable plan d’action autour de la nutrition et de l’équilibre alimentaire qui est proposé afin de garantir 
l’équilibre des menus, la sécurité alimentaire, le respect des procédures de marché ainsi qu’un accès privilégié 
aux produits biologiques et issus de circuits courts. 

Cette initiative s’est inscrite dans le cadre d’un partenariat très étroit avec l’Education nationale. 

En chiffres… 
La rentrée scolaire 2011 

- 39 collèges publics 
- 10 collèges privés sous contrat avec l’Etat 
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4.5 Réussite scolaire et informatisation des collèges 

Évènements clés en 2011 : 

- Développement de l’équipement et des usages informatiques dans les collèges 
- Articulation du plan avec l’accompagnement éducatif développé par l’Etat 
- Une nouvelle mesure : les calculatrices pour les élèves de 6ème 

Les données budgétaires : 

Plan pour une meilleure réussite scolaire 2009 2010 2011 
Répartition du coût pour les collèges publics 460 000 € 401 156 € 447 547 € 
Répartition du coût pour les collèges privés 20 000 € 36 493 € 35 870 € 

Total 480 000 € 437 649 € 483 417 € 

L’informatisation des collèges publics et privés 
Le Département a conclu un contrat de partenariat pour l’informatisation des collèges d’Eure-et-Loir (collèges 
publics et privés sous contrat). Outre la mise à disposition d’un parc informatique renouvelé de plus de 4 000 
ordinateurs et 340 vidéoprojecteurs, le Département et son partenaire se sont engagés pour le développement 
des espaces numériques de travail (ENT) à l’attention des collèges.  

Des applications spécifiques, développées à partir de logiciels libres, sont mises à disposition des 
établissements, enseignants, collégiens et parents d’élèves pour leur permettre d’échanger informations, résultats 
et activités (messagerie, bulletin de notes, cahier de texte…). Ces espaces numériques de travail ont connu un 
important développement depuis 2010 et ils ont été régulièrement consultés et utilisés depuis ces deux dernières 
années scolaires. A la fin de l’année 2011, plus de 600 000 connexions ont été comptabilisées contre 278 165 au 
cours de l’année 2010.  

Le renouvellement du parc des ordinateurs, prévu dans le contrat de partenariat, a été effectué au cours du 
second semestre 2011. Près de 4 000 PC de nouvelle génération ont ainsi été réinstallés dans les collèges. 

Les ateliers périscolaires 
En 2011, 3 766 élèves de collège ont bénéficié de temps d’accompagnement et d’aide aux apprentissages 
scolaires, ceci dans le but de réduire les inégalités face aux conditions de travail personnel hors temps scolaire. 
Cette action s’articule avec les mesures d’accompagnement éducatif, mis en place par l’Etat depuis 2007. 

Zoom sur...  
Les calculatrices en faveur des élèves de 6ème 

Pour contribuer à une meilleure réussite scolaire des collégiens, notamment dans les matières scientifiques, le 
Département a fait le choix depuis la rentrée scolaire 2011 d'offrir à chaque collégien entrant en classe de 6ème 
une calculatrice lui permettant de disposer d'un support d'accompagnement pour sa toute sa scolarité au collège. 
Ce projet s’inscrit dans la perspective d’une harmonisation des outils d’accompagnement des mathématiques et 
des matières scientifiques, souhaitée par les corps d’inspection et par les équipes éducatives de l’Académie 
d’Orléans-Tours. 

Pour l’année scolaire 2010/2011, 70 000 € ont été prévus pour l’achat de ces calculatrices qui ont bénéficié à 
6130 élèves de 6ème des collèges publics et privés.   

En chiffres… 

- 14 collèges ZEP, ZUS, ZRR et ambition réussite aidés : 48 000 € 
- 3 747 heures d’ateliers périscolaires dans 28 collèges publics : 88 165 € 
- 6 130 calculatrices distribuées pour les élèves de 6ème : 80 000 € 
- 92 projets arts, sciences et sports au collège : 70 319 € 
- 1 386 élèves récompensés par des Chèques Lire : 15 000 € 

27RÉUSSITE SCOLAIRE 
ET INFORMATISATION DES COLLÈGES
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28COMPA
4.6 Compa 

Evènements clés en 2011 :  

- La Fête des tracteurs / Passion Lanz : 3 800 visiteurs originaires de 77 départements français et de 4 pays 
différents sont venus sur le site de l’esplanade du Compa admirer 80 tracteurs de cette marque mythique, 
représentant la quasi-totalité des modèles produits entre 1921 et 1962. 
- L’amour à la campagne / Les Rencontres cinématographiques : la géographie amoureuse des sociétés rurales a 
rassemblé 3 405 participants, autour de 22 films. 
- Nouvelles ruralités / Nouvelles agricultures puis Nouvelles précarités / Nouvelles solidarités : 350 participants à 
ces 2 colloques, temps de rencontre avec des intervenants et des débats de grande qualité.  

Les données budgétaires :

  2010 2011 
Fonctionnement 446 350 €* 386 300 € Dépenses 
Investissement 10 000 € 175 000 € 

Subventions DRAC 22 000 € 6 800 € 
Subventions Région 20 000 € 6 800 € 

Recettes

Entrées 16 330 € 16 850 € 

*dont expositions : 275 000 €  (dont La fin de la faim // Comment nourrir les hommes ?) ; animation : 58 000 € 

Pour décoder : 
Le label « Musée de France » 

Le musée du Compa bénéficie de ce label instauré par la loi du 4 janvier 2002 relative aux musées de France qui 
ont pour mission de : 
- Conserver, restaurer, étudier et enrichir leurs collections qui sont inaliénables, c’est-à-dire qu’elles ne peuvent 
être vendues ou cédées 
- Rendre leurs collections accessibles au public le plus large 
- Concevoir et mettre en œuvre des actions d’éducation et de diffusion visant à assurer l’égal accès de tous à la 
culture
- Contribuer aux progrès de la connaissance et de la recherche, ainsi qu’à leur diffusion 

Les actions du programme :  

En chiffres…   
49 300 visiteurs, ce qui confirme le Compa dans sa position de premier musée départemental et régional. Les 
publics sont pour l’essentiel euréliens. Les scolaires sont au nombre de 23 000 (46%). 

Les collections 
- Le Foyer rural des 3 Communes (Corvées-les-Yys) a fait don de l’ensemble de battage qui avait animé le 
spectacle son et lumière de la commune de 1982 à 2002 
- Un lot d’œuvres signées de l’artiste Jean-Luc Parant a été acquis : 12 dessins « Les animaux herbivores », 8 
triptyques et 2 diptyques « Tractanimaux » et les installations « Les sillons » et « Pyramide de boules-pains » 

Les expositions  
- La fin de la faim // Comment nourrir les hommes ? : 54 801 visiteurs ont franchi les portes de cette exposition 
exemplaire, tant sur la forme (éco-exposition) que sur les contenus (comment nourrir 9 milliards d’hommes en 
2050 ?). Son mobilier a été fabriqué par des associations de personnes en réinsertion ou en situation de 
handicap, à partir de matériaux récupérés et recyclés 
- Manger des yeux : Les œuvres de l’artiste plasticien Jean-Luc Parant, boules-pains, boules-choux, boules-
graines, ont envahi les machines agricoles, dans un désordre parfaitement maîtrisé 
- Les enfants s’exposent : 55 classes de tous niveaux, encadrées par des intervenants en arts plastiques, ont 
présenté leurs travaux (dessins, sculptures, courts-métrages vidéo utilisant la technique du « stop-motion »…) 

Des évènements liés aux expositions 
- Une journée carte blanche à Jean-Luc Parant : l'artiste a réalisé des lithographies originales, en collaboration 
avec le musée de l'Imprimerie de Nantes 
- La Nuit des musées : des pains ont été fabriqués par les boulangers et vendus au profit de l’association « La 
Chrysalide » 
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Les manifestations 
19 évènements parmi lesquels des conférences-débats, des mini-expositions, des projections, des 
démonstrations de savoir-faire, des contes… :  « Araires, labours et non labours », « La forêt, contes et 
rencontres », « Il était une fois le sucre », « La rotonde à machines de 1905 », « La fête de l’animal de ferme » 
avec 350 animaux, « La fête de la science » avec le village des sciences installé pendant 6 jours sur 
l’esplanade… 

Les ateliers jeune public 
Parmi lesquels : 
- des semaines à thème autour de l’apiculture, du sucre et de la forêt, des ateliers autour des agricultures du 
monde, la mise en place d’ateliers pour fêter son anniversaire au musée, des ateliers vacances ouverts à de 
jeunes enfants du Centre départemental de l’enfance 
- et aussi : la participation au Plan de réussite scolaire destiné aux collégiens et 15 nouveaux ateliers 
pédagogiques pour les élèves, de la maternelle à l’université 

Un site internet toujours enrichi  
Un nouveau dossier web par saison destiné à apporter des informations complémentaires  sur une thématique ou 
des collections du musée (dossiers web Passion Lanz, Fête de l’animal de ferme…) et de nouvelles rubriques 
(jeune public, expositions, boutique). 

Interview express… 
Laurent TOUCHE, responsable de l’atelier 

Quelles sont les missions de l’atelier de restauration ? 
Il est principalement chargé d’entretenir et de restaurer les collections du Compa, avec le soutien de l’association 
des amis et de plusieurs bénévoles passionnés. Actuellement, l’équipe restaure le tracteur Rumely de 1921, et 
dans l’attente de pièces en provenance des États-Unis, elle a débuté celle du tracteur Lanz Bulldog 15/30 de 
1938. La restauration de ces tracteurs est en cours. Elle devrait s’achever l’année prochaine et donner lieu à une 
manifestation permettant de mettre en valeur ce travail.  

Zoom sur…  
Les collections d’Agropolis-Museum 

Ce musée, consacré aux nourritures et agricultures du monde a été fermé en juillet 2010. Le Compa a pu 
bénéficier du transfert d’une partie de ses collections, en tant que Musée de France. 

Plus de 200 pièces, regroupant à la fois des outils agricoles, des objets liés à la fabrication et au conditionnement 
des aliments, des maquettes et des plaques émaillées, sont venus enrichir considérablement les collections du 
Compa. Ces objets, aussi divers que nombreux, proviennent d’Indonésie, du Burkina-Faso, du Maghreb ou 
encore du Mexique. 
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29ARCHIVES DÉPARTEMENTALES
4.7 Archives départementales 

Evénements clés de 2011 : 

- Publication de 1939-1945, l’Eure-et-Loir dans la guerre et diffusion aux collégiens en classe de troisième du 
département 
- Reprise du classement des archives modernes 

Chiffres clés : 

- Site Internet : 1 million de visites, 25 millions d’images vues 
- Accroissement des collections : 797 mètres linéaires 
- Service éducatif : 2374 élèves accueillis 
- Salle de lecture : 22 000 communications, 3615 lecteurs accueillis 
- Exposition : 600 visiteurs 

Données budgétaires : 

- Fonctionnement : 92 235 € 
- Investissement : 102 500 € 

Les actions du programme : 

Les collections 
Du point de vue de l’accroissement des fonds, l’année 2011 a vu une reprise des entrées avec 797,60 mètres 
linéaires tant des archives des administrations de l’Etat que de celles du Conseil général. On notera, en outre, 
des entrées d’archives privées dont deux fonds d’archives d’architectes et des fonds photographiques de tirages 
(enquête des instituteurs sur le patrimoine départemental vers 1960-1970). 

La réforme des administrations de l’État s’est poursuivie sans entrées significatives. Il s’agit d’une année de 
préparation avant la mise en œuvre de la réforme relative aux finances publiques qui s’appliquera courant 2012. 
En outre, le programme de restauration des reliures anciennes de la bibliothèque historique des Archives s’est 
poursuivi avec 29 reliures et pour le programme de restauration des archives, le traitement de 2 320 feuillets 
anciens et plans. 

Le public 
Les communications d’archives ont légèrement repris même si la fréquentation des généalogistes a atteint son 
niveau le plus bas. La fréquentation du site internet reste élevée et constante. Les Archives ont poursuivi le 
programme de cours de paléographie. Cette année, les personnes inscrites au premier niveau n’ont pas souhaité 
suivre le cours de paléographie moderne, le groupe de recherche en histoire locale se maintient. Le nombre des 
élèves accueillis par le service éducatif a connu une légère progression. Les visites d’élus et d’associations se 
sont poursuivies.  

Zoom sur… 
Le décret 2009-1124 du 17 septembre 2009, titre IV relatif au « Dépôt d’archives publiques courantes et 
intermédiaires auprès de personnes agréées » 

Clé pour décoder :  
En vertu de la nouvelle loi sur les archives du 15 juillet 2008, les Administrations et établissements publics ont 
désormais la possibilité de déposer leurs archives auprès d’un prestataire d’archivage. La conservation des 
documents d'archives publiques est assurée par ces personnes sous le contrôle scientifique et technique de 
l'administration des archives. Lesdites personnes peuvent, après en avoir fait la déclaration à l'administration des 
archives, déposer tout ou partie de ces documents auprès de personnes physiques ou morales agréées à cet 
effet par ladite administration. Le dépôt fait l'objet d'un contrat qui prévoit les conditions de sécurité et de 
conservation des documents déposés ainsi que les modalités de leur communication et de leur accès, du contrôle 
de ces documents par l'administration des archives et de leur restitution au déposant à l'issue du contrat. Un 
décret en Conseil d'État fixe les modalités de la déclaration préalable ainsi que les conditions d'octroi et de retrait 
de l'agrément des dépositaires, et précise le contenu des clauses devant figurer dans les contrats de dépôt. 

Le prestataire doit toutefois avoir été agréé par l’administration des archives. Pour ce faire, il doit déposer auprès 
d’elle une demande d’agrément en se conformant aux règles édictées par les articles 20-5 à 20-9 de ce titre 
détaillant les règles auxquelles le prestataire doit se conformer ainsi que les renseignements qu’il doit fournir à 
l’administration des archives pour que celle-ci traite sa demande. 

En Eure-et-Loir, le directeur des Archives visite les sites de ces entreprises et rend compte de la qualité des 
bâtiments, de leurs conditions de stockage et de sécurité afin qu’elles puissent recevoir des archives publiques. 
Actuellement, il existe huit sites dans le département dont trois sont agréés, à ce jour. 
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4.8 Patrimoine et archéologie 

Evénements clés de 2011 :  

- Travaux de restauration des églises de Montreuil, de Saint-Lubin-des-Joncherets, de Saint-Rémy-sur-Avre et du 
Thieulin 
- Archéologie préventive : 3 nouveaux diagnostics (ZA d'Artenay-Poupry, ZA de Gallardon, centrale 
expérimentale de dénitrification d'eau à Trizay-lès-Bonneval) et 2 nouvelles fouilles (déviations de Nogent-le-Roi 
et d’Auneau) dont une en association avec l'Institut national de recherches archéologiques préventives (INRAP) 

Données budgétaires :  

Budget Patrimoine (restauration des monuments historiques et du patrimoine rural non protégé) 

Monuments historiques Monuments historiques Patrimoine rural non 
protégé 

Total 

Subventions attribuées 803 568 € (25 projets) 199 925 € (34 projets) 1 003 493 € (59 projets) 
Crédits de paiement mobilisés 465 969 € (21 projets) 42 256 € (14 projets) 508 225 € (35 projets) 

Budget Archéologie  

Recettes Dépenses 
Redevance Fouilles pour des 

tiers
Investissement Fonctionnement 

267 670 € 90 328 € 1 091 € 376 437 € 
Total 357 998 € 377 528 € 

Restauration du patrimoine 

En 2011, au titre de la réhabilitation des monuments historiques et du patrimoine rural non protégé, le Conseil 
général a financé 35 opérations en cours de réalisation ou achevées, et mobilisé 508 225 €. 

Par ailleurs, 59 nouveaux projets ont été subventionnés (1 003 493 €) parmi lesquels figuraient les opérations de 
restauration suivantes :   
- Clocher et façade ouest de l’église de Saint-Rémy-sur-Avre  
- Eglise de Saint-Lubin-des-Joncherets 
- Prieuré d’Yron de Cloyes-sur-le-Loir 

Archéologie 

Diagnostics et fouilles 

En 2011, Le service de l'archéologie a poursuivi deux diagnostics et engagé quatre nouvelles opérations 
concernant : 
- soit des projets d’aménagement du département : Trizay-lès-Bonneval (station expérimentale de dénitrification 
de l'eau) ; Nogent-le-Rotrou (collège Arsène-Meunier), Maintenon (Château et église Saint-Nicolas)  
- soit des projets de zones d'activité : Artenay-Poupry et Gallardon 

Les fouilles préventives ont été poursuivies sur la déviation routière d'Auneau (villa gallo-romaine et occupation 
protohistorique et alto-médiévale). Sur le même projet, le service a été associé à l'INRAP pour une fouille sur des 
vestiges du Paléolithique et du Mésolithique. Sur le projet de déviation de Nogent-le-Roi, une fouille a été réalisée 
(ferme protohistorique et gallo-romaine) et une seconde confiée à l'INRAP. 

Le soutien aux acteurs locaux a été poursuivi notamment pour les campagnes de prospections pédestres sur le 
secteur de Terminiers, de Senantes et de Fontenay-sur-Eure.  

L'inventaire du patrimoine archéologique départemental recense désormais 4002 entrées (sites, voies anciennes 
ou découvertes isolées de mobilier) soit 437 nouvelles références par rapport à 2010 (+10,91%). L'inventaire des 
collections de photographies aériennes de la SAEL (fonds Jalmain principalement) a été engagé. 

2112 personnes ont participé aux actions de valorisation : ateliers sur l'histoire, l'alimentation ou les aqueducs, 
fête de la science…
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30PATRIMOINE ET ARCHÉOLOGIE

Un onglet Archéologie est présent depuis fin 2011 sur le site internet du Conseil général. Il présente les actions et 
les missions du service et les résultats de ses travaux. 

Zoom sur…  
Le mobilier archéologique 

Le mobilier issu des opérations d'archéologie préventive est temporairement conservé par le service de 
l'archéologie. Après la remise du rapport scientifique, il peut être conservé pendant 5 ans supplémentaires pour 
en poursuivre les études scientifiques. A l'issue de ce délai, le mobilier et la documentation sont transmis à l'Etat 
à qui il appartient d'en assurer la conservation définitive et le cas échéant l'attribution de 50% des collections aux 
propriétaires des terrains si ceux-ci en font la demande. 

Par convention avec l'Etat, la collectivité peut assurer la conservation sur le long terme des collections. Elle peut 
également en demander la propriété définitive si elle dispose de locaux adaptés pour les accueillir. Ces 
démarches sont de nature à faciliter l'exploitation et la valorisation des collections archéologiques issues du 
territoire départemental dans le cadre d'expositions permettant ainsi de faire connaître aux Euréliens la richesse 
et la diversité de leur patrimoine. 

En dehors des fouilles préventives, la dévolution du mobilier diffère. Dans le cas de découvertes fortuites, le 
mobilier appartient pour 50% à l'inventeur et pour 50% au propriétaire du terrain. Le statut des collections issues 
des fouilles programmées ou des prospections autorisées reste imprécis. Les propriétaires doivent assurer la 
conservation sur le long terme du mobilier ainsi que l'accessibilité aux chercheurs. Reste que pour les 
archéologues, la valeur scientifique du mobilier est primordiale et l'accueil dans des collections publiques 
essentiel. 
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31BIBLIOTHÈQUE DÉPARTEMENTALE 
D’EURE-ET-LOIR

Evénements clés de 2011 : 
 
- Organisation d’une journée d’étude départementale intitulée « Bibliothèque, 3ème lieu : architecture et 
aménagement »  
- Organisation de l’évènement littéraire départemental « La Fête des Livres », sur la thématique « Mémoire(s) en 
voyage » 
 
Données budgétaires : 
 
- Investissement : 43 233 € 
- Fonctionnement : 400 120 € 
- Recettes : 231 712 € 
 
Le développement de la lecture publique : 
 
La mise en œuvre du schéma départemental de lecture 2008-2011 autour de trois axes majeurs (animation, 
territorialisation et contractualisation, informatisation) a permis :  
- l’établissement de 22 conventions de partenariat 
- la labellisation de 6 nouvelles structures et le suivi de 19 structures déjà labellisées (2ème ou 3ème année) 
- l’équipement et la mise en réseau de 20 bibliothèques supplémentaires 
 
Pour la seconde année, la BDEL a organisé la Fête des Livres de La Ferté-Vidame (logistique, communication, 
animation). Les bibliothèques du réseau de la BDEL ont été partenaires et actrices de cet évènement littéraire en 
participant aux animations proposées, notamment le « speed reading ». 
 
Les actions en partenariat se sont accrues, notamment avec l’inspection académique (Ecolire), les associations 
en direction des publics empêchés (Fête des livres), l’Association des libraires (animations autour du livre, accueil 
d’auteurs), le CRIA (public des apprenants). 
 
Une incitation à l’ouverture de services de portage à domicile a été réalisée auprès des bibliothèques. 
Le travail de conception d’un portail des médiathèques a été poursuivi pour rendre opérationnel le service des 
réservations en ligne et améliorer l’accès au réseau grâce à une nouvelle carte interactive. 
 
 
En chiffres…  
 
- 3 000 visiteurs, 55 auteurs invités, 10 animations, 3 table-rondes, 1 café littéraire pour l’édition 2011 de la Fête 
des Livres 
- 25 conventions de partenariat 
- 6 bibliothèques labellisées en 2011 : Anet, Auneau, Belhomert, Dammarie, La Ferté-Vidame, Villemeux-sur-
Eure 
- 4 lectures à voix haute pour les publics en situation d’illettrisme : public de 45 apprenants et 23 formateurs et 2 
prêts de valise pour ce public 
- 5 nouvelles sections DVD (au total 23) 
- 6 nouvelles sections de CD (au total 42) 
- 6 projets d’animations en partenariat, à l’initiative de 15 bibliothèques (à noter : mutualisation de 5 bibliothèques 
et 2 communautés de communes, pour un projet) 
 
 
Pour décoder… 
Le Prix Ecolire 
  
Initié par l’inspection académique, ce prix départemental encourage depuis 1991 des enfants de la maternelle à 
la 6ème à lire des œuvres de fiction, à débattre et à voter pour attribuer un prix à un auteur par cycle. Depuis 
1994, la BDEL s’implique dans le projet Ecolire en participant au choix des livres, à la lecture et aux acquisitions 
des ouvrages, en communiquant sur ce prix littéraire et en encourageant le réseau des bibliothèques à accueillir 
le public scolaire et familial autour de cette manifestation. 
 
Pour l’année scolaire 2010-2011, 7 216 élèves ont participé à l’attribution de ce prix (1 907 de maternelle, 5 063 
élémentaires, 246 collégiens), 38 classes ont exposé dans les écoles et bibliothèques et une trentaine de 
bibliothèques se sont investies.  
 
L’illustratrice Kris Di Giacomo était présente le 1er juin à la bibliothèque de Gallardon pour un atelier et une 
rencontre. Elle s’est également déplacée dans les écoles de la Communauté de communes du Val-de-Voise. Elle 
a reçu le prix attribué par les enfants pour le cycle 2 pour son album « A poil ».  
 
Le 15 juin à la bibliothèque de La Loupe, Benoît Jacques a animé un atelier de linogravure suivi d’une rencontre 
sur son travail d’éditeur. Il a reçu le prix attribué par les enfants pour le cycle 3 pour son album « La nuit du 
visiteur ». 
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32GESTION, FONCTIONNEMENT, ANIMATION 
ET PROMOTION DU CHÂTEAU DE MAINTENON4.10 Gestion, fonctionnement, animation et promotion du Château de 

Maintenon

Contexte :  

Le Conseil général d’Eure-et-Loir gère dans le cadre d’un bail emphytéotique depuis le 1er avril 2005  le Château 
de Maintenon, un des fleurons du patrimoine touristique départemental. 

L’Assemblée départementale a confié au cabinet du Président en décembre 2009 la supervision des actions à 
mener pour le développement, la valorisation et l’animation du site, en coordination avec les différents services 
du Conseil général. Un comité de pilotage a été mis en place réunissant le vice-président du Conseil général en 
charge du patrimoine, le chef de cabinet du Président, les directions du patrimoine et des cultures, le directeur du 
Comité départemental du tourisme (CDT) et la responsable du site. 

Evènements clés de 2011 : 

- Achèvement des travaux d’enfouissement de réseaux (eau, gaz, électricité, assainissement) et de conversion 
des énergies coordonnés par le Direction générale adjointe du Patrimoine en avril 2011. 
- Parution d’un guide de visite pour la clientèle individuelle, dans le cadre de l’amélioration des outils de médiation 
et d’aide à la visite, en collaboration avec le Comité départemental du Tourisme. Ce guide a été édité à 15 000 
exemplaires pour la  version française et 5 000 pour la version anglaise.  
- Mise en ligne du site internet en versions française et anglaise. Il présente l’histoire du château et de ses 
propriétaires les plus illustres. Le visiteur y trouve aussi toutes les informations pratiques pour se rendre au 
château, les horaires d’ouverture ainsi qu’un agenda des manifestations prévues. 

Ce site est le premier dispositif créé sur internet spécifiquement pour le château qui ne bénéficiait jusqu’alors que 
d’une visibilité réduite à des liens et de référencements divers et peu maîtrisés sur d’autres sites ou portails. 
L’objectif prioritaire était donc de créer une vitrine internet officielle pour ce site majeur du patrimoine d’Eure-et-
Loir et de doter le château d’un outil de communication devenu incontournable, tant pour développer sa notoriété 
et relayer l’image du département, que pour promouvoir son offre diversifiée orientée autour : 
- de visites et découvertes touristiques 
- d’une programmation culturelle riche 
- de location de salles pour évènementiels et réceptions 
- d’informations pratiques 

Après observation, il est à noter que le site internet a reçu un accueil favorable sur la présentation, la logique de 
navigation et la qualité des contenus : 3 min en moyenne de temps passé sur le site par les internautes, un taux 
de rebond de 25,62% qui indique que l’internaute poursuit sa navigation sur le site internet du Château de 
Maintenon. 

- Partenariat avec CITEOS, sous la forme de convention de mécénat, pour une mise en lumière des façades et 
du parc les soirs des vendredi 16, samedi 17 et dimanche 18 septembre à l’occasion de la manifestation 
nationale des journées du patrimoine 
- Des tournages, reportages photos et séminaires, à titre onéreux ou à titre gracieux ont eu lieu pour la 
valorisation et la promotion du site (ex : documentaire Franz Liszt pour Arte, émission midi en France pour France 
3)

Zoom sur :  
Les outils pour accroitre la fréquentation du site 

- Les horaires d’ouverture (élargis en 2010) ont été reconduits : ouverture dès les vacances scolaires de Pâques,  
en juillet et août le château a été ouvert 7 jours sur 7 
- Des visites guidées pour individuels regroupés assurées par la responsable du site et un guide, agent vacataire,  
ont pu être proposées à 15 h, les samedi et dimanche du 9 avril au 2 octobre : 1307 adultes 
- Mise en place du tarif spécial visite guidée groupe pour les T.O et les services de réservation (loisirs accueil et  
offices de tourisme) : 698 personnes   

En chiffres… 

- Le site a augmenté sa fréquentation avec 38 062 visiteurs en 2011 contre 33 047 visiteurs en  2010 
- 2 338 exemplaires de livrets ludiques ont été diffusés auprès des jeunes visiteurs de 7 à 13 ans 
- 2 075 personnes (contre 259 en 2010) sont venues lors des rendez-vous au jardin les 4 et 5 juin. Excellente 
animation sur le thème d’un week end XVIIème, proposé par la compagnie costumée « Le Bosquet » pris en 
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charge par l’association des Amis du Château de Maintenon dans le cadre de la convention avec le Conseil 
général. Informations : accès au parc gratuit et visite du château payante. Fréquentation 2011 : 698 individuels 
payants, 117 personnes en tarif groupe adulte et 1255 individuels gratuits  
- 1 711 visiteurs lors des journées du Patrimoine, les 18 et 19 septembre. A noter que les visiteurs pouvaient 
aussi visiter l’exposition dans l’orangerie du Château de Martin Lartigue dans le cadre du 50ème anniversaire du 
film la Guerre des Boutons. Exposition qui a fait l’objet d’une couverture médiatique intéressante pour le Château 
de Maintenon 
- Recettes pour 2011 : 

 Billetterie - individuels et groupes : 184 763,00 €  
 Locations et autres redevances : 5 057,50 € 
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33ENVIRONNEMENT ET PATRIMOINE RURAL
4.11 Environnement et patrimoine rural 

Evénements clés de 2011 : 

- Dans le cadre de la politique des Espaces Naturels Sensibles : acquisitions pour la création de sites naturels 
départementaux (Vallée de l'Aigre, Coteau de Mézières/Ecluzelles). 
- Mise en place d’une action multi-partenariale sur le site ENS de La Ferté-Vidame 
- Développement de la politique de communication sur les loisirs-nature en Eure-et-Loir  
- Implication dans le Comité d’itinéraire Paris / Le Mont-Saint-Michel à vélo 

En chiffres… 

- 2,8 millions d'euros : les recettes liées à la TDENS en 2011 
- 3 100 km : la longueur d’itinéraires inscrits au Plan départemental des itinéraires de promenade et de 
randonnée 
- 115 km : la longueur de la vélo-route Paris / Le Mont-Saint-Michel aménagée en Eure-et-Loir  

Clés pour décoder :  
Mise en place de la nouvelle Taxe d’aménagement (ex TDENS) 

La politique des Espaces Naturels Sensibles est une compétence légale des Départements. Elle vise à préserver, 
reconquérir et valoriser des espaces remarquables ou menacés. Elle est financée par une taxe d’urbanisme 
affectée. La Taxe départementale des espaces naturels sensibles (TDENS) avait été instaurée au taux de 1,5% 
en 2005, et de nombreuses actions sont menées depuis 2007 pour mieux gérer des zones naturelles et ouvrir au 
public des lieux de découverte. 

Le taux de la taxe a été porté à 2 % à partir de 2011. Par ailleurs, conformément à la réforme nationale de la 
fiscalité, le Conseil général a délibéré pour transformer la TDENS en une part départementale de la future Taxe 
d’aménagement, à partir de mars 2012. 

Les actions en faveur du patrimoine naturel : 
Les actions se développent dans le cadre de la politique des Espaces Naturels Sensibles, tant en faveur des 
milieux naturels remarquables que du patrimoine de proximité et de tous les espaces qui jouent un rôle de refuge 
et de corridor écologique dans le département. Outre les actions spécifiques menées sur 4 secteurs particuliers 
(voir « Zoom sur… »), d’autres actions concernent l’ensemble du département. 

Quelques exemples en 2011 : 
- à Romilly-sur-Aigre, aide à l’acquisition d’espaces naturels (milieux humides et bords de rivière) et à des 
aménagements de valorisation pédagogique (parcours-nature et arboretum) 
- suivi du plan d’action en faveur des mares, avec notamment des travaux sur des mares de Beauce (4 projets 
financés dont un projet important à Loigny-la-Bataille) 
- renforcement du fauchage raisonné sur 13 000 km de bords de routes départementales 

Zoom sur…  

Les zones d’intervention prioritaires ENS 
Des actions spécifiques sont menées sur 4 secteurs particuliers pour la gestion et la valorisation pédagogique : 
- Mézières / Ecluzelles / Charpont : acquisitions pour la création d’un site départemental sur le coteau et mise en 
place d’un projet de valorisation sur l’ensemble du secteur (plan d’eau, marais, rivière)  
- La Ferté-Vidame / Senonches : projet multi-partenarial pour la gestion et la valorisation de propriétés publiques 
(forêt domaniale, sites naturels de communes et domaine départemental de La Ferté-Vidame) 
- Vallée de l’Aigre (acquisition de zones humides par le Conseil général, préparation d’un projet de gestion et 
valorisation avec les communes et acteurs locaux) 
- Vallée de l’Eure / Amont de Chartres : élaboration et suivi de plans de gestion pour les propriétés des 
collectivités ; aide technique et financière aux projets à Fontenay-sur-Eure (acquisition d’un étang), Saint-
Georges-sur-Eure (étude ornithologique), Barjouville (travaux sur mare et queue d’étang)  

Le Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnées (PDIPR) 
Le PDIPR est mis en œuvre grâce à un partenariat avec les communes, le Comité départemental du tourisme 
(CDT) et des associations. Il intégrait fin 2011 plus de 200 itinéraires, avec un réseau balisé de plus de 3 100 km.  
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Grâce à un partenariat avec le CDT, cette offre est proposée au public sur le site www.123randonnee.fr. Il 
propose maintenant 150 fiches de randonnée et de nombreuses informations sur les loisirs-nature. 

En 2011, le GR 22 (Paris-Le Mont-Saint-Michel par les vallées de la Vesgre et de l'Avre), le GR 35 de Verneuil à 
Cloyes-sur-le-Loir et le GR 351 de Dreux à Senonches par la vallée de La Blaise ont été mis en téléchargement 
gratuit.

La TDENS a permis le financement d’actions de gestion et de communication, dont la réédition de la carte 
Loisirs-nature en Eure-et-Loir, la brochure canoë-kayak, un marque-pages du site www.123randonnée et un livret 
ludique sur le circuit de Lèves. 

Le Plan départemental des itinéraires cyclables (PDIC) 
L’année 2011 a vu la poursuite de la création d’un itinéraire touristique national Paris - Le Mont-Saint-Michel à 
vélo. Le Conseil général a participé au Comité d’itinéraire réunissant les collectivités concernées pour permettre 
l’harmonisation des démarches et une valorisation concertée de l’ensemble de l’itinéraire. La partie eurélienne a 
été mise en téléchargement sur le site www.123randonnee.fr géré par le CDT, en complément des fiches de 
circuits en boucle sur routes tranquilles. 

Le Conseil général a également participé aux travaux préparatoires pour les itinéraires vers Saint-Jacques-de-
Compostelle, la vallée royale de l’Eure et d’autres projets locaux. 

Des partenariats actifs 
Des partenariats techniques et financiers liés à la politique ENS ont fait l’objet de conventions avec 10 structures 
pour des actions en faveur de la biodiversité et/ou de la découverte : Conservatoire d'Espaces Naturels de la 
Région Centre, ADSEA, Comité départemental du tourisme (CDT), Fédération départementale pour la pêche et la 
protection des milieux aquatiques, Groupement de vulgarisation forestière, Office National des Forêts, Eure-et-
Loir Nature, Hommes et Territoires, Fédération des chasseurs, Parc Naturel Régional du Perche… 



P
A

G
E 

76

34

35

36

37

38

39

40

41

GESTION FINANCIÈRE

RESSOURCES HUMAINES

PATRIMOINE

PATRIMOINE DES COLLÈGES

SYSTÈMES D’INFORMATION

DIRECTION DE L’ASSEMBLÉE 
ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

DIRECTION DE LA 
COMMANDE PUBLIQUE

OBSERVATOIRE TERRITORIAL

AXE V

EURE-ET-LOIR, COLLECTIVITÉ   MOBILISÉE. 
Faciliter la mise en œuvre de politiques publiques   renouvelées 
et lisibles en promouvant la gestion effi cace des   services aux publics 
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AXE V

EURE-ET-LOIR, COLLECTIVITÉ   MOBILISÉE. 
Faciliter la mise en œuvre de politiques publiques   renouvelées 
et lisibles en promouvant la gestion effi cace des   services aux publics 
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34GESTION FINANCIÈRE
5.1 Gestion financière 

Evénements clés de 2011 : 

En dehors de l’application des dispositions prévues dans le cadre de la réforme de la taxe professionnelle, le 
Département a pu bénéficier en 2011 d’une bonne réalisation de ses recettes. Le dynamisme des droits de 
mutation et la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ne sont pas étrangers à ces résultats. De la même 
manière, le fonds national de péréquation des droits de mutation permet à notre Département de recevoir un 
produit net de 2 162 654 €. 

En 2011, le Département a pu comptabiliser un nouveau budget annexe. Le budget du Parc départemental a été 
créé à la suite des décisions du transfert du Parc départemental de l’équipement. 

1/ Les grandes masses budgétaires 

Les flux enregistrés dans les budgets sont les suivants (réels et ordre) : 

 Exécutions 2010 Exécutions 2011 
Budget principal   

Recettes 494 808 000 € 518 894 000 € 
Dépenses 456 841 000 € 480 397 000 € 

Centre départemental de l’enfance   
Recettes 8 269 000 € 8 119 000 € 
Dépenses 8 176 000 € 8 345 000 € 

Parc départemental   
Recettes  5 509 000 € 
Dépenses  5 544 000 € 

Service transport interurbain   
Recettes 21 226 000 € 22 070 000 € 
Dépenses 21 089 000 € 21 886 000 € 

Les recettes du budget principal : 

Elles sont de plusieurs origines. En dehors des participations et dotations de l’Etat, la collectivité perçoit des 
recettes issues de la fiscalité. 

 Les ressources fiscales  

En 2010, la réforme de la taxe professionnelle avait impacté partiellement le budget des collectivités. Le produit « 
taxe professionnelle » avait été remplacé par une compensation relais « TP ». 

Le budget 2011 enregistre la redistribution de certaines ressources fiscales. De nouvelles recettes comme celle 
sur la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) apparaissent dans les ressources locales. 

L’année 2011 est la première année « pleine » après réforme de la fiscalité. 

Ainsi, le Département perçoit auprès des habitants uniquement la taxe foncière sur les propriétés bâties. 
L’ancienne part régionale vient s’ajouter à la part départementale. Le pouvoir du Département sur la fiscalité 
directe locale s’exerce donc dorénavant uniquement sur cette taxe. 

Les taxes d’habitation et foncière sur les propriétés non bâties ont été transférées au bloc communal. 

Le Département perçoit également :  
- une partie de la nouvelle Contribution Economique Territoriale (CET) payée par les entreprises. Celle-ci 
correspond à une part de la CVAE 
- une part de la nouvelle imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux (IFER) 

L’évolution de la fiscalité, part départementale, est la suivante : 

Foncier bâti 2009 2010 2011 
Bases nettes 338 424 653 € 351 344 327 € 364 480 599 € 

Evolution des bases 4,5% 3,8% 3,7% 
Taux du département 14,73% 14,73% 20,22%* 

Produit 49 849 951 € 51 573 013 € 73 697 968 € 

*Le taux de 20,22% est obtenu, suite à la réforme fiscale, en additionnant : la part départementale 14,73%, la part 
Région 3,47% et les frais de gestion de l'Etat 2,02%. 

CET 2011 
CVAE imposée aux entreprises 29 167 654 € 

Dégrèvements et exonérations CVAE compensés par l’Etat 10 162 273 € 
IFER 1 135 577 € 

Produit 40 465 504 € 

L’Etat par le biais de différentes compensations (Dotation de compensation de la réforme de la taxe 
professionnelle (DCRTP) et Fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR)) a compensé le 
manque de recettes constatées dont l’année de référence est 2010. 

L’Etat avait également prévu qu’une fraction de Taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA) pouvait 
revenir au Département dès lors que la comparaison des recettes fiscales par rapport à 2010 révélait un 
différentiel supérieur à 10%. 

Après plusieurs contacts avec la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP), il a été acté que le 
Département devait avoir un produit de TSCA. Ce produit évoluera au rythme de la fiscalité constatée au niveau 
national. 

La somme des compensations et dotations perçues en 2011 s’établit donc à : 

Compensations 2011 
DCRTP 8 309 449 € 
FNGIR 6 393 998 € 
TSCA 17 232 330 € 
Total 31 935 777 € 

Au final, les recettes fiscales et les compensations s’établissent à : 

FISCALITE & DOTATIONS/COMPENSATIONS 2011

26,92%

0,78%

5,69%
11,79%4,38% 50,45%

Pouvoir f iscalité TFPB CVAE IFER FNGIR TSCA DCRTP

146 111 K€146 111 K€146 111 K€

Cette somme de 146 111 165 € représente 36,33% par rapport au montant total des recettes réelles de 
fonctionnement de l’exercice (402 191 540 €). 

 La taxe de publicité foncière ou des droits de mutation à titre onéreux d’immeubles (DMTO) 

Toujours au titre de la réforme sur la fiscalité, l’Etat a transféré aux départements 0,20% de ces DMTO, portant le 
taux à 3,80% en 2011. 

Après la chute des ventes en 2009, il est constaté dans ce domaine une reprise des transactions au cours de ces 
deux dernières années. 

L’évolution est la suivante : 

DMTO 2009 2010 2011 
Produit 27 922 366 € 39 640 247 € 45 272 703 € 
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*Le taux de 20,22% est obtenu, suite à la réforme fiscale, en additionnant : la part départementale 14,73%, la part 
Région 3,47% et les frais de gestion de l'Etat 2,02%. 

CET 2011 
CVAE imposée aux entreprises 29 167 654 € 

Dégrèvements et exonérations CVAE compensés par l’Etat 10 162 273 € 
IFER 1 135 577 € 

Produit 40 465 504 € 

L’Etat par le biais de différentes compensations (Dotation de compensation de la réforme de la taxe 
professionnelle (DCRTP) et Fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR)) a compensé le 
manque de recettes constatées dont l’année de référence est 2010. 

L’Etat avait également prévu qu’une fraction de Taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA) pouvait 
revenir au Département dès lors que la comparaison des recettes fiscales par rapport à 2010 révélait un 
différentiel supérieur à 10%. 

Après plusieurs contacts avec la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP), il a été acté que le 
Département devait avoir un produit de TSCA. Ce produit évoluera au rythme de la fiscalité constatée au niveau 
national. 

La somme des compensations et dotations perçues en 2011 s’établit donc à : 

Compensations 2011 
DCRTP 8 309 449 € 
FNGIR 6 393 998 € 
TSCA 17 232 330 € 
Total 31 935 777 € 

Au final, les recettes fiscales et les compensations s’établissent à : 

FISCALITE & DOTATIONS/COMPENSATIONS 2011

26,92%

0,78%

5,69%
11,79%4,38% 50,45%

Pouvoir f iscalité TFPB CVAE IFER FNGIR TSCA DCRTP

146 111 K€146 111 K€146 111 K€

Cette somme de 146 111 165 € représente 36,33% par rapport au montant total des recettes réelles de 
fonctionnement de l’exercice (402 191 540 €). 

 La taxe de publicité foncière ou des droits de mutation à titre onéreux d’immeubles (DMTO) 

Toujours au titre de la réforme sur la fiscalité, l’Etat a transféré aux départements 0,20% de ces DMTO, portant le 
taux à 3,80% en 2011. 

Après la chute des ventes en 2009, il est constaté dans ce domaine une reprise des transactions au cours de ces 
deux dernières années. 

L’évolution est la suivante : 

DMTO 2009 2010 2011 
Produit 27 922 366 € 39 640 247 € 45 272 703 € 

Evolution N/N-1 -26,60 € 41,97 € 14,21 € 

 La taxe sur la consommation finale d’électricité (TCFE) 

En 2011, la TCFE dont l’assiette de cotisation est basée sur le volume consommé a remplacé la taxe locale 
d’électricité (TLE) dont le calcul était établi sur le montant de la facturation. 

TLE/TCFE 2009 2010 2011 
Produit 4 315 122 € 4 498 621 € 5 103 003 € 

Evolution N/N-1 4,10% 4,25% 13,43% 

 Les taxes départementales sur les espaces naturels sensibles (TDENS) et pour le financement des 
conseils d’architecture, d’urbanisme et d’environnement (TDCAUE) 

Ces deux taxes sont affectées. Elles proviennent des autorisations de construire. 

 2009 2010 2011 
TDENS 2 688 401 € 2 616 261 € 2 890 225 € 

TDCAUE 609 918 € 493 472 € 820 847 € 

Bien que ces produits apparaissent en recettes de fonctionnement, il doit être tenu compte des dégrèvements 
accordés ou des annulations comptabilisées en dépenses. Au titre de 2011, le CAUE bénéficiera d’un montant de 
676 867 €. 340 000 € ont été versés sur l’exercice 2011 ; le solde sera versé sur 2012. Il convient de signaler 
qu’à compter de 2012, la taxe reçue sur l’exercice sera reversée sur le même exercice (déduction faite des 
dégrèvements et des annulations) ; les décisions modificatives du budget principal permettront d’adapter les 
lignes budgétaires à prévoir (article 7398 – autres reversements de fiscalité). 

Le Département a pu recevoir en 2011 d’autres produits. Il s’agit par exemple de la dotation globale de 
fonctionnement (DGF), de la dotation générale de décentralisation (DGD) et de divers remboursements ou 
participations de la Caisse Nationale de Solidarité et de l’Autonomie (CNSA). 

 2010 2011 
DGF 84 786 000 € 85 221 000 € 
DGD 2 387 000 € 2 387 000 € 
FMDI 2 778 000 € 2 533 000 € 

CNSA (APA, PCH, MDPH) 14 495 000 € 14 277 000 € 

Les recettes qui sont imputées sur la section d’investissement du budget principal regroupent des dotations, des 
fonds, des subventions mais aussi les emprunts soulevés dans l’année en dehors de l’autofinancement dégagé 
par la collectivité. 

Recette réelles d'investissement 2011

Subventions d'investissement
7,72%

Emprunts et dettes assimilées
42,52%

Dotations, fonds divers et réserves
43,74%

Comptabilité distincte rattachée
2,76%

Autres immobilisations financières
3,13%

Immobilisations en cours
0,05%

Immobilisations incorporelles
0,09%

Dotations, fonds divers et réserves Subventions d'investissement Emprunts et dettes assimilées
Immobilisations incorporelles Immobilisations en cours Autres immobilisations financières
Comptabilité distincte rattachée
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Evolution N/N-1 -26,60 € 41,97 € 14,21 € 

 La taxe sur la consommation finale d’électricité (TCFE) 

En 2011, la TCFE dont l’assiette de cotisation est basée sur le volume consommé a remplacé la taxe locale 
d’électricité (TLE) dont le calcul était établi sur le montant de la facturation. 

TLE/TCFE 2009 2010 2011 
Produit 4 315 122 € 4 498 621 € 5 103 003 € 

Evolution N/N-1 4,10% 4,25% 13,43% 

 Les taxes départementales sur les espaces naturels sensibles (TDENS) et pour le financement des 
conseils d’architecture, d’urbanisme et d’environnement (TDCAUE) 

Ces deux taxes sont affectées. Elles proviennent des autorisations de construire. 

 2009 2010 2011 
TDENS 2 688 401 € 2 616 261 € 2 890 225 € 

TDCAUE 609 918 € 493 472 € 820 847 € 

Bien que ces produits apparaissent en recettes de fonctionnement, il doit être tenu compte des dégrèvements 
accordés ou des annulations comptabilisées en dépenses. Au titre de 2011, le CAUE bénéficiera d’un montant de 
676 867 €. 340 000 € ont été versés sur l’exercice 2011 ; le solde sera versé sur 2012. Il convient de signaler 
qu’à compter de 2012, la taxe reçue sur l’exercice sera reversée sur le même exercice (déduction faite des 
dégrèvements et des annulations) ; les décisions modificatives du budget principal permettront d’adapter les 
lignes budgétaires à prévoir (article 7398 – autres reversements de fiscalité). 

Le Département a pu recevoir en 2011 d’autres produits. Il s’agit par exemple de la dotation globale de 
fonctionnement (DGF), de la dotation générale de décentralisation (DGD) et de divers remboursements ou 
participations de la Caisse Nationale de Solidarité et de l’Autonomie (CNSA). 

 2010 2011 
DGF 84 786 000 € 85 221 000 € 
DGD 2 387 000 € 2 387 000 € 
FMDI 2 778 000 € 2 533 000 € 

CNSA (APA, PCH, MDPH) 14 495 000 € 14 277 000 € 

Les recettes qui sont imputées sur la section d’investissement du budget principal regroupent des dotations, des 
fonds, des subventions mais aussi les emprunts soulevés dans l’année en dehors de l’autofinancement dégagé 
par la collectivité. 

Recette réelles d'investissement 2011

Subventions d'investissement
7,72%

Emprunts et dettes assimilées
42,52%

Dotations, fonds divers et réserves
43,74%

Comptabilité distincte rattachée
2,76%

Autres immobilisations financières
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Immobilisations en cours
0,05%

Immobilisations incorporelles
0,09%

Dotations, fonds divers et réserves Subventions d'investissement Emprunts et dettes assimilées
Immobilisations incorporelles Immobilisations en cours Autres immobilisations financières
Comptabilité distincte rattachée
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D’après ce graphique, il est possible de constater les montants perçus en 2011 au titre du Fonds de 
compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA), de la dotation départementale d’équipement des collèges 
(DDEC) ou encore de la dotation globale d’équipement (DGE). 

Les emprunts sollicités en 2011 ont été de 18 800 000 € pour le budget principal. Les emprunts ont les 
caractéristiques suivantes : 
- 6 000 000 € auprès du Crédit Agricole CA/CIB sur 15 ans au taux fixe de 3,86 % 
- 4 000 000 € auprès du Crédit Agricole CA/CIB sur 15 ans au taux variable Euribor 3 M +0,37% 
- 1 500 000 € auprès du Crédit Agricole CA/CIB sur 15 ans au taux variable TAG 3 M +0,03% 
- 4 000 000 € auprès du Crédit Agricole CA/CIB sur 8 ans au taux variable Euribor 3 M +1,15% 
- 3 000 000 € auprès de la Caisse des dépôts sur 15 ans au taux variable Euribor 3 M +1,98% 
- 300 000 € auprès de la Caisse d’Epargne sur 15 ans au taux fixe de 4,51%. 

En 2010 la collectivité avait emprunté 21 000 000 €. 

Par rapport aux produits soulevés en 2010, les marges sur taux variables ainsi que sur les taux fixes ont 
progressé. Le remboursement de ces nouveaux emprunts implique des charges nouvelles dans les deux sections 
du budget du Conseil général.  

Les dépenses du budget principal :  

Les dépenses réelles 2011 du budget principal ont été de 343 551 000 € en fonctionnement et 109 143 000 € en 
investissement. 

Si l’on observe la section d’investissement, il est possible de voir plusieurs mouvements. 

Dépenses réelles d'investissement 2011

Mouvements financiers
37,44%

Aménagement du territoire
11,59%

Environnement
8,64%

Equipement sanitaire et social
1,95%

Cultures - Sports
1,63%

Scolaire - Enseignement
11,94%

Voirie départementale
21,37%

Patrimoine départemental
5,44%

Patrimoine départemental Voirie départementale Scolaire - Enseignement
Cultures - Sports Equipement sanitaire et social Environnement
Aménagement du territoire Mouvements financiers

- Les dépenses liées au patrimoine départemental représentent des interventions sur des bâtiments comme le 
pavillon Saint-Dominique de La Ferté-Vidame, des travaux sur le Château de Maintenon, des interventions sur les 
bâtiments des services du département (Dreux notamment)… Sont également intégrées des dépenses 
effectuées pour le service départemental d’incendie et de secours (SDIS) pour des opérations importantes 
comme le futur centre des sapeurs pompiers de Chartres ou des travaux dans les centres implantés localement 
dans les communes. 

- La voirie départementale occupe une place majeure dans les dépenses départementales en raison notamment 
de la taille du réseau départemental par rapport au réseau français. De grosses opérations ont été poursuivies en 
2011 (déviation d’Auneau et de Gas) ; des travaux ont été menés sur les routes départementales (13 700 000 €). 
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Des subventions à l’Etat ont été mandatées en 2011 correspondant à la participation du département dans 
l’achèvement de projets en cours (Germainville – Raville, Le Boullay-Mivoye, Prunay-le-Gillon…). 

- En matière d’aménagement du territoire, on peut noter que 13 918 000 € ont été versés aux communes et 
structures intercommunales (imputations 20414). Ces aides sont versées soit par l’intermédiaire des contrats de 
développement signés avec les territoires soit par le dispositif volontariste du Conseil général qui est le fonds 
d’aide aux communes (FDAIC).  

- 13 000 000 € ont été dégagés pour des projets liés à l’enseignement et aux collèges. L’achèvement du collège 
de Cloyes-sur-le-Loir et des travaux dans les collèges de Nogent-le-Rotrou, Gallardon, Lucé, Dreux constituent 
des exemples des interventions 2011. 

- La part « mouvements financiers » semble importante dans ce graphique en dépenses. Elle se caractérise selon 
le schéma comptable existant par la prise en compte d’une écriture en dépenses mais aussi en recettes de 
19 000 000 € (sur 40 866 000 €) nécessaire pour effectuer des remboursements temporaires de capital avant 
l’échéance exacte de l’annuité à payer sur l’année. Cet exercice comptable permet de générer de moindres 
dépenses de frais financiers. Si on retire ce montant de la somme globale prévue, le remboursement du capital 
des emprunts et les opérations financières ne représentent plus que la moitié des sommes prévues. 

En fonctionnement, le détail des dépenses fait apparaître une masse de crédits consacrée aux dépenses de 
solidarités. Il s’agit par exemple des dépenses de l’allocation personnalisée à l’autonomie (APA : 28 815 000 €), 
de prestation de compensation du handicap et d’allocation compensatrice pour tierce personne (PCH et ACTP : 7 
089 000 €), des dépenses pour les enfants (57 752 000 € sans comptabilisation des dépenses totales du budget 
annexe du centre départemental de l’enfance). 

Dépenses réelles de fonctionnement 2011

Aménagement du térritoire
1,40%

Cultures et sports
1,54%

Education et formation
2,80%

Voirie départementale
1,55%

Moyens de fonctionnement
22,16%

Solidarité et action sociale
55,46%

Interventions diverses
0,22%

Frais de fonctionnement des 
groupes d'élus

0,04%

Service Financier
3,15%

Transport
6,90%

Contingent obligatoire Service 
Incendie
4,37%

Environnement
0,41%

Service Financier Moyens de fonctionnement
Voirie départementale Solidarité et action sociale
Education et formation Cultures et sports
Aménagement du térritoire Transport
Environnement Contingent obligatoire Service Incendie
Frais de fonctionnement des groupes d'élus Interventions diverses

Les transports, la participation du département au fonctionnement du service d’incendie d’Eure-et-Loir, 
l’éducation et la formation, l’entretien de la voirie, le fonctionnement des services du département 
(essentiellement frais de personnel pour 1 745 personnes au 31/12/2011 sans les assistants familiaux) sont 
d’autres dépenses de fonctionnement. 

2/ Quel autofinancement et quel endettement pour la collectivité ?  

Les indicateurs de l’autofinancement constatés sont maintenus à la hausse depuis 2 ans. 
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Les soldes intermédiaires de gestion :  

Cet élément est une notion incontournable et essentielle dans le cadre de l’analyse du budget d’une entité. 

L’excédent brut courant correspond à la différence entre les produits de fonctionnement courant et les charges de 
fonctionnement courant hors produits et charges exceptionnels et hors intérêts de la dette. 

L’épargne brute, appelée aussi « capacité d’autofinancement » (CAF) correspond à la différence entre les 
recettes et les dépenses de fonctionnement (y compris les produits et charges exceptionnels et intérêts de la 
dette) Cet excédent de liquidités permet à la collectivité locale de : 
- faire face au remboursement de la dette en capital 
- financer une partie de l’investissement 

L’épargne brute est un outil de pilotage du budget. Cet autofinancement permet d’identifier l’aisance de la section 
de fonctionnement et de déterminer la capacité à investir du Département. 

L’épargne nette est égale à l’épargne brute déduction faite du capital de la dette. Elle mesure l’épargne disponible 
pour l’équipement brut après financement des remboursements de la dette. 

Après avoir rappelé ces définitions et l’importance de ces indicateurs, il est possible de dresser, pour le Conseil 
général, l’évolution de ces agrégats : 

 2009 2010 2011 
Excédent brut courant 53 310 000 € 58 999 000 € 66 174 000 € 

Epargne brute 46 824 000 € 53 260 000 € 58 735 000 € 
Epargne nette 27 074 000 € 28 070 000 € 37 165 000 € 

0
10 000
20 000
30 000
40 000
50 000
60 000
70 000

2009 2010 2011

Excédent brut courant Epargne brute Epargne nette

en K€

Les produits des droits de mutation en hausse depuis deux années impactent favorablement les épargnes. 

L’autofinancement : 

En 2011 et compte tenu d’un bon niveau d’encaissement de recettes en fin d’année 2011, l’autofinancement qui a 
pu être prévu dans le budget 2011 a progressé par rapport à 2010. 

 Dépenses Recettes 
28 948 419,92 €  Fonctionnement 
21 829 617,49 € 3 576 232,93 € 

 50 778 037,41 € 3 576 232,93 € 
Autofinancement dégagé 47 201 804,48 € 

 28 948 419,92 € Investissement
3 576 232,93 € 21 829 617,49 € 

 3 576 232,93 € 50 778 037,41 € 
Autofinancement dégagé 47 201 804,48 € 

47 201 804,48 € ont pu être dégagés de la section de fonctionnement grâce à une meilleure gestion des 
dépenses à effectuer et des recettes à recevoir. 
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Cette somme va directement alimenter les ressources de la section d’investissement et permet de favoriser le 
financement des investissements de l’année ou des années à venir selon les choix d’affectation du résultat de la 
fin de l’exercice. 

L’endettement : 

Les investissements 2011 ont nécessité le recours à différents emprunts pour un montant mobilisé de 18 800 000 
€ (1 700 000 € a été mobilisé pour le budget annexe du transport interurbain). 

L’encours du budget principal a légèrement diminué : 

Au 31 décembre 2009 2010 2011 
Encours 205 800 000 € 200 700 000 € 198 900 000 € 

Ratio de désendettement 4,4 ans 3,8 ans 3,4 ans 
Encours par habitant 488,90 € 475,10 € 469,60 € 

Le ratio de désendettement : ce ratio mesure le nombre d’années qu’il faudrait à une collectivité pour rembourser 
la totalité du capital de sa dette en supposant qu’elle y consacre tout son autofinancement. Il est égal à l’encours 
de la dette/épargne brute (3,4 en 2011). Le seuil acceptable est de 8 années. 

Au 31 décembre 2011, l’encours pour l’ensemble des budgets (budget principal, centre départemental de 
l’enfance, transport interurbain) s’élève à 205 150 000 €. Cet encours est réparti de la façon suivante : 
- Taux fixes : 55,4% (taux moyen 4,09%) 
- Taux variables : 40,1% (taux moyen 1,64%) 
- Taux structurés : 4,5% (taux moyen (4,54%) 

Il est important d’apporter quelques précisions sur les prêts à taux structurés. Le Conseil général possède 3 prêts 
structurés à barrière qui ne sont pas classés dans les prêts dits « toxiques ». Un prêt « toxique » contient une 
formule avec un coefficient multiplicateur lorsqu’un seuil contractuel est atteint. 

La charte de bonne conduite dite « Gissler » répartit les produits de la dette de la collectivité selon le classement 
ci-après : 

Structure/Indices 
sous-jacents 

1) Indices en euros 2) Indices inflation 
ou zone euro ou 
écart entre ces 

indices 

3) Ecarts d’indices 
zone euro 

4) Indices hors zone 
euro et écarts 

d’indices dont l’un 
est un indice hors 

zone euro 
52 produits    
93,13% de 
l’encours 

A) Taux fixe simple. 
Taux variable 

simple. Echange de 
taux fixe contre taux 

variable ou 
inversement. 

Echange de taux 
structuré contre 
taux variable ou 
taux fixe (sens 
unique). Taux 

variable simple 
plafonné (cap) ou 
encadré (tunnel) 

191 056 581,24 €    

1 produit   3 produits 
1,82% de l’encours   3,96% de l’encours 

B) Barrière simple. 
Pas d’effet de levier 

3 736 084,17 €   8 128 260,77 € 
    
    

C) Option 
d’échange 
(swaption)     

    
    

D) Multiplicateur 
jusqu’à 3 ; 

multiplicateur 
jusqu’à 5 capé 

    

1 produit    
1,09% de l’encours    

E) Multiplicateur 
jusqu’à 5 

2 232 612,70 €    
    
    

F) Autres types de 
structures

    

D’après ces données, en les comparant avec les données obtenues au niveau national, on peut observer que la 
position du Département est satisfaisante vis-à-vis des taux fixes et des taux variables simples (classification A1 
avec 93,13% de l’encours) où la moyenne nationale des départements est de 86,78 %. 

La répartition de l’encours des emprunts par prêteur est la suivante : 

30,02%

38,74%

1,63%16,96%

2,32%

10,28%

0,05%

Groupe BPCE Société Générale

Crédit Coopératif

Groupe Crédit Agricole
Autres

CDC

Dexia 

3/ Des actions poursuivies en 2011 

Subventions et cotisations : 

La Direction des finances a en charge la gestion de certaines cotisations et subventions aux associations et 
organismes divers. 

Le budget de la direction sert effectivement à honorer les différentes cotisations pour les participations aux 
organismes regroupant des professionnels sur une thématique donnée et d’associations représentatives de la 
collectivité.  

Il s’agit par exemple des cotisations versées à l’Assemblée des Départements de France (ADF 2011 : 33 037,60 
€), de l’Association du soutien pour l’exercice des responsabilités départementales et locales (ASERDEL) 
regroupant les directeurs généraux des services des départements ou bien de l’association finances gestion 
évaluation des collectivités territoriales (AFIGESE 2011 : 680 €). Ces structures permettent le partage 
d’expériences dans les domaines d’interventions du Conseil général et proposent des formations en lien avec les 
politiques publiques menées par les différents services de la collectivité en particulier pour les membres de la 
direction des finances.  

Les « clubs » permettent de mener des réflexions communes sur des dossiers mais aussi de pouvoir comparer 
des données (le benchmarking) et situer ainsi la collectivité vis-à-vis de sa strate. Le service évaluation et 
contrôle de gestion participe ainsi au réseau des contrôleurs de gestion de départements, qui participe à 
l’information sur les bonnes pratiques menées dans d’autres collectivités.  

L’Association des Maires d’Eure-et-Loir a été subventionnée pour 120 000 € en 2011. En collaboration avec la 
Direction de la communication et le Cabinet du Président, la convention qui a été conclue identifie les actions 
suivantes : 
- Développer les outils d’information de l’association 
- Organiser des événements rassembleurs comme le congrès annuel des maires du Département 
- Répondre aux besoins des communes du département 

La Direction des finances intervient encore aux côtés de la Direction des ressources humaines pour financer les 
syndicats professionnels (2011 : 19 440 €) et l’Association des personnels du Département d’Eure-et-Loir 
(APDEL). Cette dernière a été soutenue en 2011 dans le cadre de l’arbre de Noël et de l’organisation d’une 
journée du Département où tous les collaborateurs sont réunis (le Conseil général d’Eure-et-Loir ne dispose pas 
d’un comité des œuvres sociales). 

Enfin, des subventions exceptionnelles à hauteur de 397 954 € ont été versées, notamment aux centres 
communaux d’action sociale de Chartres, Dreux, Vernouillet, au Comité de bassin d’emploi de Nogent-le-Rotrou, 
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F) Autres types de 
structures

    

D’après ces données, en les comparant avec les données obtenues au niveau national, on peut observer que la 
position du Département est satisfaisante vis-à-vis des taux fixes et des taux variables simples (classification A1 
avec 93,13% de l’encours) où la moyenne nationale des départements est de 86,78 %. 

La répartition de l’encours des emprunts par prêteur est la suivante : 
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3/ Des actions poursuivies en 2011 

Subventions et cotisations : 

La Direction des finances a en charge la gestion de certaines cotisations et subventions aux associations et 
organismes divers. 

Le budget de la direction sert effectivement à honorer les différentes cotisations pour les participations aux 
organismes regroupant des professionnels sur une thématique donnée et d’associations représentatives de la 
collectivité.  

Il s’agit par exemple des cotisations versées à l’Assemblée des Départements de France (ADF 2011 : 33 037,60 
€), de l’Association du soutien pour l’exercice des responsabilités départementales et locales (ASERDEL) 
regroupant les directeurs généraux des services des départements ou bien de l’association finances gestion 
évaluation des collectivités territoriales (AFIGESE 2011 : 680 €). Ces structures permettent le partage 
d’expériences dans les domaines d’interventions du Conseil général et proposent des formations en lien avec les 
politiques publiques menées par les différents services de la collectivité en particulier pour les membres de la 
direction des finances.  

Les « clubs » permettent de mener des réflexions communes sur des dossiers mais aussi de pouvoir comparer 
des données (le benchmarking) et situer ainsi la collectivité vis-à-vis de sa strate. Le service évaluation et 
contrôle de gestion participe ainsi au réseau des contrôleurs de gestion de départements, qui participe à 
l’information sur les bonnes pratiques menées dans d’autres collectivités.  

L’Association des Maires d’Eure-et-Loir a été subventionnée pour 120 000 € en 2011. En collaboration avec la 
Direction de la communication et le Cabinet du Président, la convention qui a été conclue identifie les actions 
suivantes : 
- Développer les outils d’information de l’association 
- Organiser des événements rassembleurs comme le congrès annuel des maires du Département 
- Répondre aux besoins des communes du département 

La Direction des finances intervient encore aux côtés de la Direction des ressources humaines pour financer les 
syndicats professionnels (2011 : 19 440 €) et l’Association des personnels du Département d’Eure-et-Loir 
(APDEL). Cette dernière a été soutenue en 2011 dans le cadre de l’arbre de Noël et de l’organisation d’une 
journée du Département où tous les collaborateurs sont réunis (le Conseil général d’Eure-et-Loir ne dispose pas 
d’un comité des œuvres sociales). 

Enfin, des subventions exceptionnelles à hauteur de 397 954 € ont été versées, notamment aux centres 
communaux d’action sociale de Chartres, Dreux, Vernouillet, au Comité de bassin d’emploi de Nogent-le-Rotrou, 
à des associations de lutte contre l’exclusion, d’aide à l’emploi, d’apprentissage et de formation et au Foyer 
d’accueil chartrain. 

Des engagements partenariaux nouveaux et des projets à poursuivre : 

Le Conseil général a conclu avec la Direction générale des finances publiques représentée par Mme Isabelle 
MARTEL, Administratrice des finances publiques, et M. Jean François CASADEI, Payeur départemental, une 
nouvelle convention de services comptable et financier le 30 septembre 2011.  

Ce document définit les 5 axes de travaux collaboratifs qui pourront être engagés. Sont concernés le 
rapprochement des services, l’optimisation du traitement de la dépense et du recouvrement des recettes 
publiques, la qualité comptable et l’enrichissement de l’information financière et la dématérialisation. 

Le travail avec la société Bull – Coriolis sur le protocole d’échanges standard n°2 (PES V2) constitue par exemple 
l’un des dossiers rattachés à ces axes. La dématérialisation des titres et des mandats est une première étape.  

Le traitement du dossier immobilier et mobilier de l’ancien Parc départemental de l’équipement pour son 
intégration dans l’actif du Département représente encore une mission engagée fin 2011 correspondant à une 
autre priorité. 

La modernisation des outils à travers un accompagnement des directions opérationnelles et le développement de 
nouveaux modules de gestion représentent des axes de progrès propres à la direction. La réflexion sur l’évolution 
du budget du Département avec une présentation par politiques publiques devrait ainsi compléter les maquettes 
réglementaires « classiques » de vote du budget en assemblée.  

Lors du vote du budget primitif 2012 le 14 décembre 2011, une présentation par politique a été proposée. Les 
grands axes du projet eurélien ont été valorisés suite au vote des différents rapports présentant les politiques 
publiques à mener en 2012. 
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à des associations de lutte contre l’exclusion, d’aide à l’emploi, d’apprentissage et de formation et au Foyer 
d’accueil chartrain. 

Des engagements partenariaux nouveaux et des projets à poursuivre : 

Le Conseil général a conclu avec la Direction générale des finances publiques représentée par Mme Isabelle 
MARTEL, Administratrice des finances publiques, et M. Jean François CASADEI, Payeur départemental, une 
nouvelle convention de services comptable et financier le 30 septembre 2011.  

Ce document définit les 5 axes de travaux collaboratifs qui pourront être engagés. Sont concernés le 
rapprochement des services, l’optimisation du traitement de la dépense et du recouvrement des recettes 
publiques, la qualité comptable et l’enrichissement de l’information financière et la dématérialisation. 

Le travail avec la société Bull – Coriolis sur le protocole d’échanges standard n°2 (PES V2) constitue par exemple 
l’un des dossiers rattachés à ces axes. La dématérialisation des titres et des mandats est une première étape.  

Le traitement du dossier immobilier et mobilier de l’ancien Parc départemental de l’équipement pour son 
intégration dans l’actif du Département représente encore une mission engagée fin 2011 correspondant à une 
autre priorité. 

La modernisation des outils à travers un accompagnement des directions opérationnelles et le développement de 
nouveaux modules de gestion représentent des axes de progrès propres à la direction. La réflexion sur l’évolution 
du budget du Département avec une présentation par politiques publiques devrait ainsi compléter les maquettes 
réglementaires « classiques » de vote du budget en assemblée.  

Lors du vote du budget primitif 2012 le 14 décembre 2011, une présentation par politique a été proposée. Les 
grands axes du projet eurélien ont été valorisés suite au vote des différents rapports présentant les politiques 
publiques à mener en 2012. 
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35RESSOURCES HUMAINES

Évènements clés de 2011 : 
 
- La poursuite de l’expérimentation de l’évaluation 
- Une maîtrise renforcée de la masse salariale 
- La constitution d’un réseau de formateurs internes 
- La constitution d’un réseau de correspondants en Hygiène et en Sécurité 
 
Les effectifs départementaux : 
 
2010 2011 Evolution 
1870 1855 -0,8% 
 
La diminution des effectifs est consécutive à des efforts faits par les différentes directions pour limiter les 
remplacements d’agents indisponibles (maladie, maternité, congé parental...) dans un contexte de contraintes 
financières. 
 
En chiffres…  
 

Masse salariale réalisée 2010 Masse salariale réalisée 2011 Evolution 
63 727 299 € 63 287 495 € -0,69% 

 
Zoom sur… 
La poursuite de l’expérimentation de l’évaluation 
 
Un premier dispositif d’évaluation circonscrit aux cadres de la collectivité a été proposé en 2009 sur la base d’un 
référentiel managérial (stratégique, opérationnel, de projet) et d’objectifs de service, déclinés en objectifs 
individuels. Ainsi, 240 personnes ont bénéficié en 2009 d’une évaluation. 
 
Ce dispositif a évolué en 2010, pour prendre en compte les dispositions du décret n° 2010-716 du 29 juin 2010 
qui prévoit, à titre expérimental, la mise en place d’un entretien professionnel se substituant à la note chiffrée et à 
l’appréciation générale d’une part et les retours des évaluateurs - les évalués jugeant le dispositif trop compliqué  
- d’autre part. L’année 2010 a également permis d’étendre le dispositif expérimental de l’évaluation à l’ensemble 
des collaborateurs de la Direction générale adjointe du patrimoine soit au total 286 agents évalués. 
 
En 2011, d’autres axes de progrès ont été déterminés compte tenu des demandes de l’encadrement de disposer 
d’un référentiel commun d’évaluation et de la nécessité d’assurer aux collaborateurs une évaluation juste et 
équitable d’un service à un autre de la collectivité, centrée sur le qualitatif et les savoir-faire. 
 
Le dispositif proposé en 2011 comporte des critères communs d’évaluation, différents selon les niveaux 
hiérarchiques et l’exercice de fonctions d’encadrement. Le périmètre de l’évaluation est élargi à quatre collèges et 
une subdivision afin de s’assurer, avant sa généralisation, de son appropriation par les collaborateurs de terrain 
qui doivent y voir un sens nouveau donné à la relation inter-hiérarchique, s’appuyant désormais sur les notions de 
progrès et d’accompagnement dans la contribution à l’organisation ainsi qu’aux objectifs fixés (soit 390 agents 
évalués). 
 
Tout comme en 2010, une formation dédiée, à destination des évaluateurs et des évalués a été réalisée afin de 
permettre à chacun de comprendre les finalités de l’évaluation et de préparer son entretien. 
 
Actions menées :  
 
Une maîtrise renforcée de la masse salariale 
Par une meilleure connaissance des dépenses de personnel, l’utilisation de nouveaux outils de pilotage, la 
réunion mensuelle du comité emploi, la masse salariale a comme l’année précédente pu être maîtrisée. 
 
La constitution d’un réseau de formateurs internes 
Un réseau de formateurs internes composé de 9 agents de la collectivité a été mis en place en 2011. Les 9 
formateurs internes ont bénéficié d’une formation de 7 jours afin d’acquérir les outils et techniques pédagogiques 
de base nécessaires. Les formations dispensées par ces formateurs internes ont pour objet l’hygiène et la 
sécurité ainsi que l’informatique. 
 
La constitution d’un réseau de correspondants en Hygiène et sécurité 
Compte tenu de la répartition des services sur de nombreux sites, le Département a décidé en 2011 de créer et 
d’animer un réseau de 90 correspondants en Hygiène et Sécurité qui servira de relais : 
- pour diffuser auprès des agents les informations sur les dispositions prévues dans le domaine de l’hygiène et de 
la sécurité et les règles essentielles de prévention 
- pour remonter, via la hiérarchie, aux conseillers de prévention tout dysfonctionnement concernant les risques 
professionnels et ainsi proposer des solutions 
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5.3 Patrimoine 

Evènements clés de 2011 : 

- Poursuite du plan pluriannuel d’investissement pour le patrimoine du SDIS  
- Engagement des études de conception du projet de construction du CSP de Chartres/Champhol 

Données budgétaires : 

 Investissement Fonctionnement 
Patrimoine 1 532 000 € 1 466 000 € 

SDIS 2 244 000 € 2 075 000 € 

Le patrimoine départemental :  

La gestion du patrimoine de la collectivité a mobilisé plus de 1 500 000 € en 2011. 

Principalement affectés aux besoins de la collectivité et à la bonne conservation des bâtiments départementaux, 
ces crédits ont permis :  
- d’achever les travaux de réfection des façades de l’Unité de Soins de Longue Durée (USLD) de Châteaudun 
- d’assurer la remise à niveau des installations électriques de l’Hôtel du Département  
- de préserver le site de la Ferté-Vidame, avec la restauration du pavillon Saint-Dominique et le réaménagement 
de l’entrée principale du domaine 

Le patrimoine du SDIS :  

Dans le cadre de la convention de partenariat déléguant au Département la gestion du patrimoine du SDIS, c’est 
plus de 2 200 000 € de dépenses réalisées en 2011 au titre des programmes d’investissement :  
- Travaux divers d’aménagements dans les bâtiments existants 
- Livraison du nouveau centre de secours de Saint-Rémy-sur-Avre sur un nouveau site et extension de 3 travées 
au CSP de Nogent-le-Rotrou  
- Lancement des chantiers d’extension du centre de secours de Brezolles et de construction du nouveau centre 
d’intervention de Dangeau  
- Mise en œuvre des études de conception du futur centre de secours principal de Chartres/Champhol 

L’entretien, la maintenance et la gestion locative de ce patrimoine ont par ailleurs mobilisé plus de 2 000 000 €. 

36PATRIMOINE
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Evénements clés de 2011 : 
 
- Poursuite du plan pluriannuel d’investissement concernant plus d’une quinzaine de collèges 
- Livraison de sept chantiers, dont deux projets d’investissement lourd 
 
 
Données budgétaires : 
Collèges publics 
 
- Investissement : 9 730 000 € 
- Fonctionnement : 997 544 € 
 
 
Les travaux : 
 
Estimée à plus de 10,6 millions d’euros, la dépense d’investissement 2011 en faveur des collèges a été réalisée à 
près de 92 %. 
 
Principalement affectés aux chantiers de reconstruction du nouveau collège de Cloyes-sur-le-Loir et de 
réhabilitation du collège Arsène-Meunier de Nogent-le-Rotrou, ces crédits ont également financé la poursuite du 
PPI, engagé en 2009 et permis la réalisation de cinq opérations principalement axées sur la remise à niveau des 
installations techniques et des travaux d’aménagement.  
 
Engagés et livrés en 2011, ces chantiers ont concerné les collèges La Pajotterie de Châteauneuf-en-Thymerais, 
Louis-Armand de Dreux, Val-de-Voise de Gallardon et Edouard-Herriot de Lucé. 
 
L’année 2011 a également vu la mise en œuvre du concours d’architecture pour le choix du maître d’œuvre de la 
dernière phase de restructuration du collège Florimond-Robertet de Brou, avec la désignation du lauréat en 
novembre. 
 
 
Zoom sur…  
La construction du nouveau collège de Cloyes-sur-le-Loir 
 
Soucieux d’améliorer sans cesse les conditions d’enseignement des collégiens, le Département a souhaité initier 
une démarche de Haute Qualité Environnementale pour la construction du nouveau collège de Cloyes-sur-le-Loir. 
 
Livré à l’été 2011 pour un coût global de 12 000 000 €, ce nouvel établissement bénéficie en particulier 
d’infrastructures optimisant les consommations d’énergie :  
- Production de chauffage principalement assurée par une pompe à chaleur sur forage géothermique 
- Totalité des eaux pluviales recueillies traitée sur la parcelle via des terrasses végétalisées, des noues 
d’infiltration et une utilisation pour les sanitaires des élèves 
- Logements de fonction équipés de pompes à chaleur, panneaux solaires pour la production d’eau chaude et 
panneaux photovoltaïques, récupérateurs individuels d’eaux pluviales 

37PATRIMOINE DES COLLÈGES
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38SYSTÈMES D’INFORMATION

5.4 Systèmes d’information 

Évènements clés de 2011 : 

- Optimisation des réseaux de transport des sites départementaux : déploiement de réseaux haut débit en fibre 
optique sur les sites de Dreux, antenne scientifique universitaire de Chartres et sur le site d’archéologie et  
augmentation des performances des réseaux inter-sites, pour améliorer la qualité et déployer de nouveaux 
services tout en maîtrisant les dépenses associées (télécommunications unifiées notamment) 

- Extension et optimisation du centre de stockage et de production applicative (Datacenter départemental) : les 
composants matériels et logiciels du dispositif ont été mis à jour, la capacité de stockage a été portée à 20 
Téraoctets (soit 20 000 Gigaoctets), la virtualisation a été étendue à une partie du stockage, et de nouvelles 
fonctionnalités de gestion, d’archivage et de supervision ont été intégrées 

- Renforcement des dispositifs de sécurité : afin d'améliorer la sécurité du système d'information départemental, il 
a été nécessaire de disposer de solutions antivirales différenciées et complémentaires afin de mieux couvrir les 
risques potentiels et limiter les effets de propagation dans le système d’information 

- Déploiement des bibliothèques en réseau : en 2011, 12 nouvelles bibliothèques ont été informatisées 

- Déploiement des Cyber-Emploi : en 2011, 2 nouveaux Cyber-Emploi ont été informatisés 

- Extranet élus : le Conseil général a mis en place une plateforme extranet sécurisée dédiée aux conseillers 
généraux afin d’améliorer et formaliser les relations entre les élus, redéfinir et uniformiser les modes de 
communication et favoriser le travail des commissions (réduction des risques de non-atteinte des quorums). 
L’ensemble des élus du Conseil général a été doté d’un Ipad pour  accéder à cette plateforme Extranet 

- Mise en place d’une solution de gestion électronique des documents pour la Maison Départementale des 
Personnes Handicapées (MDPH), confrontée à la problématique d’archivage des dossiers : le Conseil général a 
mis en œuvre une solution de gestion électronique des dossiers couplée au système d’information-métier utilisé 
par la MPDH, et a lancé une campagne de numérisation des documents (plus de 38 000 dossiers) 

Données budgétaires : 

 Dépenses 2010 Dépenses 2011 Evolution 
Investissement 965 000 € 1 382 000 € +43,21% 
Fonctionnement 1 400 000 € 1 348 000 € -3,85% 

Missions : 

La Direction des systèmes d’information a pour mission de mettre en œuvre la politique du système d’information 
dans le domaine du traitement automatisé ou numérique de l’information. Il s’agit de fixer au système 
d’information départemental des objectifs liés à la stratégie de la collectivité, démarche qui permet de définir la 
manière dont il contribue à la valeur de l’organisation. 

Dans le cadre de cette mission, la DSI est chargée : 
- d’améliorer, développer et maintenir en conditions opérationnelles un système d’information global dans un 
souci d’une informatique durable, et d’accompagner, sensibiliser les utilisateurs dans l’adoption des évolutions de 
ce système 
- d’assurer l’accès à l’information et aux applications, de garantir la sécurité des échanges, la fiabilité des 
services, l’interopérabilité des référentiels et la cohérence entre les technologies et les usages au regard des 
objectifs et des moyens 
- d’aligner la gouvernance des systèmes d’information avec la stratégie globale de la collectivité au regard des 
cadres normatifs et réglementaires et des états de l’art 

La Direction des systèmes d’information, rattachée à la Direction générale des services aux côtés des autres 
directions partenaires/fonctionnelles, a été organisée autour de trois entités dont deux services : 
- La direction et le pôle administratif  
- Le service Infrastructures, support et moyens (incluant un centre de services dédié aux utilisateurs) 
- Le service Etudes et développement de l’administration électronique 

Dans le cadre de la définition des politiques publiques redéfinissant le mode de pilotage des actions du Conseil 
général d’Eure-et-Loir, la gouvernance du système d’information départemental a été structurée autour des 
objectifs suivants : 



EURE-ET-LOIR, COLLECTIVITÉ MOBILISÉE

P
A

G
E 

9
1

- Ouvrir le système d’information en plaçant au centre, dans une relation multicanale : l’élu, l’utilisateur/le 
collaborateur, les partenaires publics et privés, les bénéficiaires, et les usagers 
- Transformer l’infrastructure de production informatique en une infrastructure de service 
- Structurer, sécuriser et rendre accessible le patrimoine informationnel de la collectivité tout en garantissant la 
chaîne de valeur des informations en établissant le lien entre les informations, la connaissance et la coopération 
- Poursuivre les efforts de rationalisation, de déploiement, de maîtrise, de sécurisation et de mise en cohérence 
du système d’information 
- Accompagner, soutenir et optimiser les processus décisionnels et métiers et favoriser l’usage des systèmes 
d’information et plus généralement des TIC 
- Favoriser le rapprochement, l’interopérabilité voire la mutualisation des dispositifs techniques (informations, 
traitements, procédures) mis en œuvre par le Département et ses partenaires, en partageant les objectifs et les 
ambitions du développement de services numériques innovants 

Zoom sur… 
Les caractéristiques globales du système d’information départemental 

- 1500 postes de travail informatisés (hors équipements installés dans les collèges) 
- 673 dispositifs d’impression et de numérisation (copieurs, imprimantes, traceurs, etc.) 
- 56 sites interconnectés 
- 1349 postes téléphoniques 
- 148 serveurs dont 100 virtualisés 
- 1 plan de reprise d’activité (PRA) constitué autour d’une infrastructure de stockage virtuel et de production 
informatique sécurisée et redondée 
- 76 progiciels métiers (hors logiciels sur étagère et solutions bureautiques) 

En 2011, le centre de services utilisateurs a traité 2758 tickets (hors interventions projets). 
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39DIRECTION DE L’ASSEMBLÉE 
ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

Le service des affaires juridiques : 
 
Le service assure conseil et assistance juridiques auprès des directions du Conseil général dans l’optique de 
sécuriser l’ensemble de l’action de la collectivité. 
 
Il accompagne les services dans un certain nombre de montages conventionnels, de procédures et de décisions 
sous forme de rédaction de notes, d’études, d’analyses, de visas d’actes et de participations à diverses réunions 
et groupes de travail. L’objectif étant l’apport de réponses adaptées aux différents cas soulevés et la sécurisation 
juridique de l’action administrative. 
 
Le service assure également un pré-contrôle de légalité des délibérations de l’Assemblée et de la Commission 
permanente, il s’agit d’examiner et de valider juridiquement (conformité au cadre délibératif et au droit) les projets 
de délibération, en transversalité avec la direction des finances, de l’évaluation et de la prospective et les 
différents services. 
 
La gestion des contentieux administratifs consiste en l’élaboration des mémoires en défense (pour ceux 
dispensés en première instance du recours à un avocat) et leur suivi (une vingtaine de dossiers en cours : 
ressources humaines, aides RSA, contrats et travaux publics, aménagement foncier…) ou judiciaires en lien avec 
les conseils de la collectivité. 
 
Le conseil en matière d’accès aux documents administratifs (loi n°78-753 du 17 juillet 1978 modifiée) est une des 
missions du service juridique. Le correspondant CADA (juriste) est l’interlocuteur unique pour les administrés et la 
CADA en cas de difficulté avec un rôle de conseil pour les services (appréciation de la nature administrative d’un 
document et sa communicabilité). L’objectif étant d’accélérer l’accès aux documents en toute sécurité et 
d’expliquer le cas échéant les motifs de refus aux demandeurs. 
 
La mission assurance est également intégrée au service des affaires juridiques : elle regroupe la gestion et le 
suivi des sinistres susceptibles d’engager la responsabilité du Département (principalement dans les domaines 
de l’aide sociale à l’enfance et en matière voirie du fait de dommages causés aux usagers des routes 
départementales) ainsi que ceux liés aux dommages sur le patrimoine départemental. La mission recouvre par 
ailleurs le suivi des contrats d’assurance souscrits par le Département. 
 
 
Le service de l’assemblée : 
 
Les missions principales sont liées au fonctionnement de l’Assemblée, de la commission permanente et des 
commissions techniques : mise en forme des délibérations, décisions, procès verbaux et comptes-rendus, 
transmission dématérialisée des actes au contrôle de légalité, établissement et publication du recueil des actes 
administratifs (actes réglementaires). 
 
L’Assemblée (29 conseillers généraux), renouvelée - par moitié - en mars 2011 lors des élections cantonales, fixe 
le cadre des politiques départementales, vote le budget et ses décisions modificatives ainsi que le compte 
administratif et délibère sur les projets d’intérêt départemental qui lui sont soumis par le Président. En 2011, 
l’Assemblée s’est réunie 6 fois et a pris 165 délibérations. 
 
La Commission permanente se réunit en principe le 1er vendredi de chaque mois. Composée du Président et de 
16 conseillers généraux, elle assure la continuité du travail de l’Assemblée entre les séances plénières et assure 
sur délégation de celle-ci la gestion des affaires courantes. En 2011, 649 rapports ont été examinés au cours des 
11 séances. 
 
Le service de l’Assemblée intègre également les missions du bureau du courrier avec des activités d’ouverture, 
de tri, d’examen, d’enregistrement et d’affranchissement. Ainsi, 360 815 plis ont été affranchis en 2011. 
 
Des plis et colis divers sont aussi distribués sur les différents sites du Département par deux « navettes » 
effectuant quotidiennement des circuits distincts, l’un desservant les sites de l’agglomération chartraine, l’autre 
ceux répartis sur le territoire départemental. 
 
 
Zoom sur…  
Une nouvelle étape de la dématérialisation 
 
Après la transmission dématérialisée des actes au contrôle de légalité de la Préfecture, le service de l’assemblée 
a poursuivi le chantier en dématérialisant les documents transmis aux services : tous les documents liés aux 
séances d’assemblée et de commission permanente sont accessibles sur l’intranet à tous les services du Conseil 
général. 
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Par ailleurs, avec le concours de la Direction des systèmes d’information, une plateforme dédiée à l’information 
des élus a été mise en place en octobre 2011. Ainsi, les convocations à différentes instances, les rapports, 
documents préparatoires, délibérations et comptes-rendus destinés aux élus sont mis en ligne de manière 
sécurisée sur un « extranet Elus » accessible via une connexion internet. 
 
Ces démarches ont pour objectif rapidité et simplification des modes de transmission d’informations, et veillent 
bien évidemment au respect de l’environnement avec les économies de papier réalisées. 
 
 
Données statistiques :  

R.S.A. 
31% 

autres social 
34 % 

ressources humaines. 
6 % 

contrats et marchés 
9% 

aménagement foncier 
19% 

CONTENTIEUX 2011 

protection de l'enfance. 
17 % 

entretien voirie 
63 % 

dégâts de gibier 
13% 

collision bornes d'accès 
1% 

espaces verts 
3% 

maîtrise d'œuvre 
4% 

SINISTRALITE RESPONSABILITE CIVILE 2011 
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40DIRECTION DE LA 
COMMANDE PUBLIQUE

Evénements clés de 2011 : 
 
- Finalisation du guide de la commande publique 
- Procédure bail emphytéotique pour l’ancienne base aérienne de Crucey 
- Concours sur esquisse - Collège Florimond-Robertet de Brou 
 
 
Rôle et les missions de la direction de commande publique : 
 
Le Conseil général s’est doté d’une direction de la commande publique comprenant 10 personnes début 2010. 
  
Cette direction est en charge de l’ensemble des procédures d’achat de la collectivité. Direction partenaire, elle 
apporte conseil aux services acheteurs et aux décideurs lors de la définition et la rédaction du besoin. Elle 
conseille et assiste juridiquement les services pendant l’exécution des marchés. Elle assure l’organisation des 
réunions liées à la commande publique et suit leur fonctionnement : convocations, mise en forme des décisions et 
des procès-verbaux. 
 
 
Données statistiques : 
 
 

231 procédures d'achat

50

29

2863

9

4

48

AO
PA Tvx + 193
PA + 90
PA - 90
négocié
PA art.30
subséquents

 

répartition des 449 marchés

166

95

188

travaux
fournitures
services

 

Evénements clés de 2011 : 
 
- Finalisation du guide de la commande publique 
- Procédure bail emphytéotique pour l’ancienne base aérienne de Crucey 
- Concours sur esquisse - Collège Florimond-Robertet de Brou 
 
 
Rôle et les missions de la direction de commande publique : 
 
Le Conseil général s’est doté d’une direction de la commande publique comprenant 10 personnes début 2010. 
  
Cette direction est en charge de l’ensemble des procédures d’achat de la collectivité. Direction partenaire, elle 
apporte conseil aux services acheteurs et aux décideurs lors de la définition et la rédaction du besoin. Elle 
conseille et assiste juridiquement les services pendant l’exécution des marchés. Elle assure l’organisation des 
réunions liées à la commande publique et suit leur fonctionnement : convocations, mise en forme des décisions et 
des procès-verbaux. 
 
 
Données statistiques : 
 
 

231 procédures d'achat
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41OBSERVATOIRE 
TERRITORIAL

Evénements clés de 2011 :  
 
- Productions : réalisation d’une étude pauvreté, diagnostic du réseau des Espaces Cyber Emploi, bilan 2005-
2010 du fonds solidarité logement, bilan statistique de l’accidentologie, note conjoncturelle socio-économique 
semestrielle, analyses pour le projet de territorialisation de la DGAS… 
- Appui aux services du Conseil général : diagnostics territoriaux pour la bibliothèque départementale, 
accompagnement de la nouvelle politique de contractualisation, déploiement via l’intranet d’outils de 
connaissances du territoire (fiche synthétiques, cartothèque…), fiches cantonales sur la démographie des 
personnes âgées, missions cartographiques pour l’ensemble des services… 
- Gestion de la base de données routière : mise à jour et production de données techniques, statistiques et 
cartographiques 
 
 
Les actions du programme :  
 
Base de données routières 
L’observatoire routier est accompagné par une société d’auscultation routière pour le recensement d’informations 
sur l’état du réseau. En 2011, 905 km ont été auscultés, uniquement classés en 1ère catégorie et 2ème 
structurant. Les résultats apportent une meilleure connaissance de l’ensemble du réseau et permettent de 
répondre à des besoins ciblés (étude de sécurité, étude de renforcement pour solutions travaux), facilitant ainsi la 
réalisation de la programmation annuelle sur l’ensemble du domaine routier départemental. 
 
Des études du trafic routier sont également réalisées à partir de compteurs fixes et mobiles. Elles permettent 
l’identification des sections les plus fréquentées à partir d’analyses cartographiques. 
 
Etude pauvreté 
Les analyses effectuées en lien avec la D.G.A.S. mettent en exergue une poussée des différentes situations de 
pauvreté dans le département. 
 
Les situations de précarité économique et sociale sont diverses et souvent cumulatives. Elles sont liées en 
grande partie à la dégradation du marché de l’emploi. Elles peuvent aussi avoir pour origine ou être associées à 
d’autres facteurs qui, en se combinant, risquent de faire évoluer ces états de précarité vers des situations 
d’extrême pauvreté, à la limite de l’exclusion. 
 
Bilan statistique de l’accidentologie 
La sécurité routière est la grande cause nationale de l’année 2011. 
 
Le Conseil général milite pour une campagne et des actions de communication qui marquent les esprits. 
Les résultats des actions menées sont encourageants avec la baisse du nombre de tués : 45 individus en 2011, 
seuil le plus bas enregistré après celui de 2008 (40 tués). 
 
Le suivi de l’efficacité des politiques de sécurité routière mises en œuvre s’effectue à partir d’un certain nombre 
d’indicateurs qu’il sera opportun d’actualiser (nombre d’accidents, nombre de personnes tuées, indice de 
gravité…). 
 
Diagnostic du réseau des Espaces Cyber Emploi 
L’objectif est de dresser, en partenariat avec l’animatrice du réseau, un état des lieux des 18 sites mettant en 
avant pour la première fois depuis leur création, les disparités au sein du réseau et de définir les enjeux et les 
plans d’actions à réaliser. Les échanges effectués avec chacun des animateurs des Espaces ont permis 
d’enrichir les analyses réalisées. 
 
En nourrissant quotidiennement cette réflexion au gré des ouvertures de sites et de leurs évolutions, la 
responsable du réseau pourra aisément suivre le développement des Espaces et mener une politique globale à 
destination des Euréliens dans leurs démarches de recherche d’emploi. 
 
Fiches cantonales : démographie des personnes âgées 
Ces fiches synthétiques sont des outils d’aide à la décision pour la direction des établissements et services 
médico-sociaux. Proposant d’une part une « photographie » sur la démographie de cette frange de la population, 
elles apportent également un regard prospectif sur les évolutions à venir au sein même des territoires concernés,  
tout en tenant compte de la localisation des établissements d’accueil pour personnes âgées. 
 
Une dizaine de cantons est actuellement répertoriée à travers ces fiches qui seront amenées à se multiplier. 
 
 
 
 
 



EURE-ET-LOIR, COLLECTIVITÉ MOBILISÉE

P
A

G
E 

9
6

41OBSERVATOIRE 
TERRITORIAL

Zoom sur… 
L’onglet observatoire de l’intranet de la collectivité 
 
Le service observatoire territorial collecte de nombreuses informations provenant de différentes directions 
internes et de sources externes. Il se veut un outil transversal de connaissance, de diagnostic et d’aide à la 
décision pour l’ensemble de la collectivité. 
 
A ce titre, l’observatoire propose aux services des représentations cartographiques thématiques, des données 
statistiques de cadrage et des documents de travail (études, rapports, schémas…). 
 
Plus de 130 représentations cartographiques thématiques sont notamment mises à disposition des agents du 
Conseil général afin de les aider dans leurs missions quotidiennes. Cette cartothèque sera amenée à s’enrichir et 
à s’améliorer en fonction des besoins des services de la collectivité. 
 
Au cours de l’année 2011, près de 2 400 consultations ont été réalisées sur l’onglet. 
 
 
En chiffres… 
La précarité en Eure-et-Loir 
 
- Salaire net horaire moyen : 11,90 € 
- Taux de chômage : 8,8% 
- Taux de pauvreté à 60% : 9,9% 
- Taux de couverture de la population par CMUC : 4,6% 
- Nombre de bénéficiaires du RSA : 9 118 
- Montant moyen de l’aide FAJ : 120 € 
- Taux de scolarisation des jeunes (2 à 24 ans) : 77% 
- Jeunes en situation d’illettrisme : 5% 
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GLOSSAIRE

ABC
ACTP : Allocation compensatrice 
pour tierce personne
AED : action éducative à domicile
AEMO : Aide éducative en milieu 
ouvert
AESF : Accompagnement en 
économie sociale et familiale
AF : Assistante familiale 
AM : Assistante maternelle 
ANAH : Agence nationale de 
l’habitat
ANPE : Agence nationale pour 
l’emploi 
ANRU : Agence nationale pour 
la rénovation urbaine 
AP : Autorisation de programme 
APA : Allocation personnalisée 
à l’autonomie 
API : Allocation parent isolé
ARSI : Avance remboursable sans 
intérêts / Prêt à taux zéro 
ASE : Aide sociale à l’enfance
ASLL : Accompagnement social lié 
au logement 
ASUC : Antenne scientifique 
universitaire de Chartres 
BCG : Bacille de Calmette et Guérin 
(vaccin)
BDEL : Bibliothèque départemen-
tale d’Eure-et-Loir 
BEA : Bail emphytéotique 
administratif
CADA : Commission d’accès 
aux documents administratifs
CAF : Caisse d’allocations 
familiales 
CAO : Commission d’appel d’offres
CAP : Commission administrative 
paritaire
CATER : Cellule d’assistance 
technique à l’entretien des rivières 
CDDI : Contrats départementaux 
de développement intercommunal

CDDU : Contrats départementaux 
de développement urbain 
CDE : Centre départemental de 
l’enfance 
CDI : Contrat à durée indéterminée 
CFA : Centre de formation des 
apprentis
CHS : Comité d’hygiène et de 
sécurité
CIL : Comité interprofessionnel 
du logement
CLAT : Centre de lutte antitubercu-
leuse
CLIS : Classe d’intégration scolaire
CNFPT : Centre national de la 
fonction publique territoriale
CNL : Centre national du livre
CODEL : Comité de développement 
économique de l’Eure-et-Loir 
COMPA : Conservatoire de 
l’agriculture 
CRIP : Cellule de recueil 
des informations préoccupantes 
CTP : Comité technique paritaire
CV : Centre de vaccination 

DEF
DAP : Déchéance de l’autorité 
parentale
DCE : Directive cadre sur l’eau
DDASS : Direction départementale 
des affaires sanitaires et sociales
DDE : Direction départementale 
de l’équipement
DDPJJ : Direction départementale 
de la protection judiciaire de la 
jeunesse
DRAC : Direction régionale des 
affaires culturelles
DUFRA : Diplôme universitaire 

Formations aux relations humaines  
et à l’animation des groupes
ECE : espace cyber emploi
EPCI : Etablissement public de 
coopération intercommunale 
EPLE : établissement public local 
d’enseignement
ESAT : Établissement et service 
d’aide par le travail 
FAJ : Fonds d’aide aux jeunes 
FDAIC : Fonds départemental 
d’aide aux communes 
FEADER : Fonds européen agricole 
pour le développement rural 
FEDER : Fonds européen de 
développement régional 
FNDAE : Fonds national de 
développement des adductions 
d’eau
FSE : Fonds structurels européens 
FSL : Fonds de solidarité pour 
le logement 

GHIJK
GIR : Groupe iso-ressources 
GRH : Gestion des ressources 
humaines 
HLM : Habitation à loyer modéré 
HQE : Haute qualité 
environnementale
ICOA : Institut de chimie organique 
et analytique
ISIC : Intervention sociale d’intérêt 
collectif
ISS : Images et signaux pour 
les systèmes
IUFM : Institut universitaire de 
formation des maîtres
IUT : Institut universitaire de 
technologie 

LMNO
LBLGC : Laboratoire de biologie 
des ligneux et des grandes cultures
LESI : Laboratoire d’électronique 
signaux et images 
MASP : Mesure d’accompagnement 
social personnalisé
MIE : Mineurs isolés étrangers 
ONED : Observatoire national 
de l’enfance en danger 
OPAH : Opération programmée 
d’amélioration de l’habitat 
ORAC : Opérations de restructura-
tion de l’artisanat et du commerce 

PQR
PCG : Président du Conseil général
PCH : Prestation de compensation 
du handicap
PDF : Portable document file 
(format de fichier électronique, 
propriété de la société Adobe)
PDI : Programme départemental 
d’insertion 
PDIPR : Plan départemental 
des itinéraires de promenade et  
de randonnée
PEDMA : Plan d’élimination des 
déchets ménagers et assimilés
PMI : Protection maternelle et 
infantile 
PRE : Programme de réussite 
éducative
PRNP : Plan de sauvegarde du 
patrimoine rural non protégé 
RD : Route départementale
RH : Ressources humaines
RIPA : Réunion d’information 
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préalable à l’agrément (pour les 
assistantes maternelles) 
rSa : Revenu de solidarité active 
(qui reprend et complète l’ancien 
dispositif du RMI)
RNIL : Routes nationales d’intérêt 
local 
R & D & I : Recherche, développe-
ment et innovation

STUVW
SAEDEL : Société d’aménagement 
et d’équipement du département 
SAESAT : Service annexe 
d’établissement et service d’aide 
par le travail
SAGE : Schéma d’aménagement 
et de gestion des eaux
SAMSAH : Service d’accompagne-
ment médico-social adultes 
handicapés 
SATANC : Service d’assistance 
technique à l’assainissement non 
collectif 
SATESE : Service d’assistance 
technique aux exploitants de 
stations d’épuration
SAVS : Service d’accompagnement 
à la vie sociale 
SCOT : Schéma de cohérence 
territoriale
SDAEP : Schéma départemental 
d’alimentation en eau potable
SDIS : Service départemental 
d’incendie et de secours
SEGPA : Section d’enseignement 
général et professionnel adapté
SEMPAT : Société d’économie 
mixte patrimoniale
SIG : Système d’information 

géographique
SIRTOM : Syndicat intercommunal 
pour le ramassage et le traitement  
des ordures ménagères 
SMAFEL : Syndicat mixte 
d’aménagement foncier 
d’Eure-et-Loir
SPANC : Service public pour 
l’assainissement non collectif 
SYROM : Syndicat intercommunal 
de ramassage des ordures 
ménagères
TDENS : Taxe départementale 
des espaces naturels sensibles
TER : Transport express régional
TH : Taxe d’habitation
TIC : Technologies de l’information 
et de la communication
TIPP : Taxe intérieure sur les 
produits pétroliers 
TOS : Techniciens, ouvriers et de 
service (agents techniques des 
collèges publics)
TRANSBEAUCE : Réseau de 
transport interurbain d’Eure-et-Loir 
(relevant du Conseil général)
TSCA : Taxe spéciale sur les 
contrats d’assurance 
TVA : Taxe sur la valeur ajoutée 
VAD : Visite à domicile
VIA 28 : Centre de ressources de la 
vie associative 

XYZ
XDSL/DSLAM : Accès à Internet en 
haut débit par le réseau télépho-
nique, rendu possible par l’installa-
tion d’équipements supplémen-
taires, les DSLAM
ZEP : Zone d’éducation prioritaire 

ZONE BLANCHE HAUT DÉBIT : 
Adresses trop éloignées des 
répartiteurs (centraux télépho-
niques) pour que les abonnés 
puissent recevoir l’ADSL à 512 
Kbps, et dispersées sur l’ensemble 
du territoire français
ZRR : Zone de revitalisation rurale 
ZUS : Zones urbaines sensibles
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